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COMMISSION DE L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE ET DU BIEN-ÊTRE ANIMAL

Présidence de M. Lepine, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 35 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l’arriéré

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de l’arriéré de notre commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

AUDITIONS

LA STRATÉGIE INTÉGRALE SÉCHERESSE

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
auditions sur la stratégie intégrale Sécheresse.

Mme Kelleter  a  déjà  été  désignée  en  qualité  de
rapporteuse.

Désignation d’un corapporteur

M. le Président.  –  Mme Kelleter  ayant  un  léger
retard, je vous propose de procéder à la désignation d’un
corapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Maroy. 

M. Maroy (MR).  –  Je  propose  mon  excellent
collègue, M. Janssen. 

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres,
M. Janssen est désigné en qualité de rapporteur.

Échange de vues

M. le Président. – Pour rappel, il avait été convenu,
lors  de  notre  réunion  du  12 juillet 2022,  que
Mme la Ministre interviendrait le 18 octobre en clôture
des auditions sur la stratégie intégrale Sécheresse. 

Avant de lui céder la parole, il me revient de vous
informer  que  l’avis  écrit  de  l’Union  des  villes  et
communes  de  Wallonie  vous  a  été  transmis  via  la
plateforme  sécurisée  d’échange  de  documents  le
14 octobre. 

La parole est à Mme la Ministre Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Mesdames  et  Messieurs  les  Députés,  je  ne
serai  pas  très  longue,  car  j’ai  déjà  eu  l’occasion  de
m’exprimer devant vous en introduction des auditions
sur la sécheresse. 

Je  voulais,  tout  d’abord,  simplement  remercier
l’ensemble  des  participants  aux  auditions,  des
intervenants  qui,  par  la  qualité  de leurs  interventions,
ont permis de s’approprier une matière qui reste assez
technique, ainsi que les députés qui ont pu challenger le
projet de stratégie et le confronter aux préoccupations
de terrain. Je pense que la qualité des échanges et des
discussions était tout à fait au rendez-vous. 

Vous avez aussi pu disposer de certains avis écrits
pour compléter ces auditions de façon à avoir vraiment
un point de vue assez complet sur le sujet ; un sujet sur
lequel  il  me  semblait  absolument  indispensable
d’avancer durant cette législature. C’est un sujet qui en
gestation  depuis  longtemps,  mais,  aujourd’hui,  en
l’établissant  comme  une  priorité  politique,  nous
adressons une problématique extrêmement cruciale. 

Les auditions ont, en effet, me semble-t-il, démontré
la  pertinence  de  travailler  sur  cet  enjeu  relatif  à  la
sécheresse. Cette stratégie doit bien sûr nous permettre
de nous renforcer face à un risque environnemental qui,
aujourd’hui,  est  devenu très  probable,  qui  est  devenu
une réalité depuis plusieurs années, la sécheresse n’étant
plus  un phénomène rare.  Il  est  dès  lors  indispensable
que nous nous y adaptions afin d’y faire face au mieux. 

Vous l’aurez constaté, la stratégie se veut une action
transversale.  Les  78 mesures,  qui  forment  un  tout,
agissent  sur  chaque  composante  de  ce  système
complexe  qu’est  l’hydrologie,  même  si  certaines
mesures peuvent parfois sembler anecdotiques ou hyper
techniques. 

Vous  aurez  également  constaté  les  nombreuses
interactions avec d’autres politiques publiques que nous
menons  au  niveau  du  Gouvernement,  avec  d’autres
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mesures  mises  en  place.  Je  pense  par  exemple  à
l’importance  de  notre  travail  de  plantation,  qui  a  été
salué et qui démontre toute la pertinence du projet Yes
We  Plant  qui,  finalement,  permet  toute  une  série
d’avantages,  notamment  en  matière  de lutte  contre  la
sécheresse et en tout cas contre ses conséquences. 

Je  relève  aussi  les  interventions  qui  ont  pointé
l’importance  du  lient  entre  la  disponibilité  des
ressources en eau et les enjeux de biodiversité, ce qui
montre, là aussi, le caractère systémique des actions que
nous menons. 

Deuxième  élément  que  je  retiens  également,  c’est
l’importance  de  la  concertation  et  l’évolution  dans  le
processus que nous avons voulu mettre en place. Je suis
très attentive à ce que les mesures proposées aient du
sens par rapport  aux réalités  de terrain.  Vous avez eu
l’occasion notamment d’écouter les agriculteurs qui sont
non seulement des victimes des épisodes de sécheresse,
mais ils sont aussi des porteurs de solutions par rapport
à certaines adaptations proposées.  Mon souhait  est  de
pouvoir  travailler  en  étroite  collaboration  avec  eux
autour  de  cet  enjeu  de  sécheresse.  Il  me semble  que
c’est totalement indispensable. 

Une stratégie efficiente n’est  pas  non plus figée à
jamais.  Elle  est  capable  de  s’adapter  justement  en
fonction des changements du milieu, de l’évolution des
technologies ou des nouveaux besoins. Vous savez que
notre  ambition,  en  tout  cas,  est  que  ce  travail  puisse
évoluer sur base, bien sûr, de nos échanges, mais aussi
des  évolutions  des  connaissances  et  des  retours  de
terrain. 

Nous  avons  également  prévu  des  moyens  pour
mettre  en  œuvre  ces  stratégies.  Il  était  indispensable
qu’elle ne soit  pas qu’un plan d’action dans un tiroir,
mais  qu’elle  puisse  se  mettre  en  œuvre  de  façon
concrète sur le terrain et donc, dans le cadre du Plan de
relance, des moyens conséquents ont été dégagés et je
ne doute pas de votre soutien au maintien de ces budgets
dans le cadre de nos discussions budgétaires à venir. Le
travail  ne  fait  donc  que  commencer  pour  mettre  en
œuvre toutes ces orientations. 

L’un  des  volets  fondamentaux  sera,  bien  sûr,  la
priorisation des usages de l’eau en cas de crise. C’est un
travail très attendu, mais qui doit être mené en prenant
soin  de  bien  peser  le  ratio  entre  l’efficacité  et  les
impacts sur les différents acteurs de ces mesures, tout en
gardant  à  l’esprit  de  le  faire  en  toute  objectivité.  Ce
travail se fait en étroite collaboration avec le SPW, et
nous  aurons  certainement  l’occasion  d’y  revenir  dans
cette assemblée. 

Voilà ce que je souhaitais vous transmettre comme
message en guise de conclusion de ces auditions qui, je
l’espère, vous auront autant intéressé que moi. 

M. le Président. – La parole est à M. Agache.

M. Agache (Ecolo).  –  Inondations,  sécheresses
récurrentes  et  prolongées,  ce  ne  sont  donc  que  deux
phases  d’une  même  pièce.  Cette  pièce  est  la  crise
climatique qui nous touche désormais ici et maintenant.
Il  convient  donc  d’être  préparé.  Il  faut  adapter  notre
territoire et nos modes de vie aux changements qui nous
touchent et malheureusement que nous ne pourrons plus
éviter.  Cette  préparation,  le  Gouvernement  l’a  prise  à
bras-le-corps  avec  l’actualisation  de  la  stratégie
intégrale de lutte contre la sécheresse et les moyens qui
seront  dédiés  à  sa  mise  en  œuvre  soit  24 millions
d’euros.

La  stratégie  intégrale  Sécheresse 2.0  regroupe
78 mesures  déclinées  en  trois  axes  principaux  qui
doivent permettre à la Wallonie d’anticiper et de faire
face aux conséquences dues au dérèglement climatique.
Nous savons que la crise climatique agrandit le risque
de vivre des événements météorologiques extrêmes. Les
extrêmes deviennent la norme et les extrêmes d’hier ne
sont  plus  les  extrêmes  d’aujourd’hui.  Le  dérèglement
climatique  causé  par  l’activité  humaine  a  rendu  la
sécheresse  dans  l’hémisphère  nord,  cet  été,  au  moins
20 fois  plus  probable,  a  conclu  un  groupe  de
scientifiques internationaux dans une étude publiée il y
a  deux  semaines  sur  cet  épisode  catastrophique
notamment pour les cultures. 

Même chose pour les inondations dont la récurrence
probable  passe  de  plusieurs  centaines  d’années  à
quelques dizaines seulement.  Cela veut dire que nous
risquons d’avoir, dans le futur, soit trop d’eau, soit trop
peu, dépendant de la période de l’année dans laquelle on
se trouve. 

Nous  avons  vécu  exactement  cela  les  dernières
années et avons payé très cher le fait que nous n’avions
pas assez anticipé le risque du dérèglement climatique et
la proximité de ses manifestations concrètes.  Gérer  la
sécheresse, c’est en premier lieu retenir l’eau quand il y
a.  C’est  l’axe prévention, premier  axe de la  stratégie.
Dans cet axe, il est crucial d’augmenter la capacité de
nos  sols  à  retenir  l’eau.  L’audition  de  Mme Degré  a
montré à quel point les sols sont importants dans la lutte
contre  la  sécheresse.  Un  sol  non  compacté  avec  un
enracinement  profond  est  notre  meilleur  allié  surtout
dans les zones agricoles et forestières.

Par exemple, au niveau des forêts, plus d’un arbre
sur deux en Wallonie, même 60 % pour être exact, est
affecté par les sécheresses structurelles et prolongées. 

Ce  qui  est  intéressant,  surtout  dans  cet  axe  de
prévention contre la sécheresse, c’est que beaucoup de
mesures sont aussi utiles dans le cadre de la lutte contre
les inondations. Les deux autres axes de la stratégie sont
l’analyse  et  la  gestion  de  la  demande,  ainsi  que  le
renforcement  et  la  mobilisation  de  la  ressource.  Le
deuxième axe met un point d’attention particulier très
important à la gestion de la ressource en cas de crise. Il
faut pouvoir déterminer les priorités d’usage de l’eau si
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les  ressources  venaient  à  manquer.  Même  si
heureusement, les ressources hydriques de la Wallonie
restent en général suffisantes pour assurer nos besoins, il
faut être préparé au cas où l’eau manque par périodes ou
par  endroit  pour  protéger  notre  qualité  de  vie,  notre
biodiversité et nos activités économiques, évidemment. 

Bien évidemment, on peut toujours aller plus loin.
Mme la Ministre le dit souvent d’ailleurs, on ne peut pas
avoir trop d’ambition pour la nature. C’est pourquoi la
stratégie se veut évolutive. 

Les  auditions  ont  montré  qu’il  y  a  encore  des
inconnues  et  des  volets  que  l’on  pourrait  explorer
davantage. Par exemple, la valorisation des eaux vertes
– les eaux de pluie –, le maintien de la perméabilité de
nos sols ou l’accompagnement des agriculteurs vers des
pratiques culturales moins consommatrices en eau. 

Notre  groupe  restera  attentif  à  ces  enjeux  et  leur
accordera  un  suivi  régulier  via  des  questions
parlementaires et nous sommes persuadés, surtout après
avoir  entendu les  différents  interlocuteurs  pendant  les
auditions,  qu’après  la  mise  en  œuvre  des  différentes
mesures  de  la  stratégie  intégrale  de  lutte  contre  la
sécheresse version 2.0, on sera mieux préparé et mieux
protégé contre les sécheresses  qui touchent  désormais
notre territoire de façon structurelle. 

Le Gouvernement s’est engagé dans la bonne voie
en  ce  qui  concerne  la  sécheresse,  une  voie  de
changement, d’adaptation et de résilience. 

Je  tiens  à  remercier  ici  une  excellente  collègue,
Anne Kelleter,  qui  est  arrivée  entre  deux feux  et  qui
aurait dû lire le texte à ma place.

M. le Président. – C’est un travail d’équipe. 

La parole est à M. Witsel.

M. Witsel (PS). – Madame la Ministre, l’eau est une
source vitale qu’il convient de protéger et de gérer au
mieux. Le dire, c’est bien, mais comme on le sait tous,
cela  coule  de  source,  le  faire,  c’est  mieux.  Je  pense
même que c’est essentiel. 

La stratégie intégrale Sécheresse était un des projets
phares de Mme la Ministre pour la présente législature.
Alors que nous percevons déjà certaines conséquences
des changements climatiques sur le cycle de l’eau, tant
pour  les  inondations  vécues  si  douloureusement  par
notre  Région  que  par  les  épisodes  de  canicule,  nous
l’avons  à  plusieurs  reprises  répété  ici,  ces  deux
événements sont les deux faces d’une même pièce : le
réchauffement climatique. 

Nous  sommes,  au  niveau  du  groupe  socialiste,
satisfait qu’une telle stratégie transversale ait pu voir le
jour.  Nous  serons  particulièrement  attentifs  dans  les
mois  à  venir  à  ce  que  les  différentes  mesures  qu’il

comprend  puissent  être  suivies  d’effets  et  que  leur
impact puisse être autant que possible évalué. 

Durant les auditions, les différents intervenants ont
pu  tour  à  tour  nous  faire  part  de  leurs  recherches,
expériences,  observations.  Les  pratiques  agricoles  ont
notamment  été  à  maintes reprises  questionnées.  À cet
égard, les représentants des éleveurs et agriculteurs ont
notamment mis en avant le manque de conseil auprès
des agriculteurs  sur  le  terrain en matière de pratiques
plus  résilientes  pour  favoriser  les  cultures  moins
gourmandes en eau. Une remarque à laquelle il faudra
être  attentif  à  l’avenir  pour  favoriser  davantage  la
résilience du système agricole au sein de la stratégie. 

Par ailleurs, depuis la dernière audition, l’Union des
villes  et  communes  nous  a  également  fait  part  de
diverses observations concernant la stratégie. On le sait,
les  communes  disposent  de  nombreuses  compétences
étroitement  liées  à  la  problématique  de la  sécheresse.
Pour l’Union des villes et communes : « la Région doit
absolument accompagner les communes pour relever les
nombreux  défis  climatiques  en  leur  fournissant  des
outils d’aide à la décision, des moyens juridiques, mais
également des moyens financiers pour leur permettre de
faire  face  aux  investissements  nombreux  et
indispensables ».  L’Union  a  ainsi  mis  en  exergue
différents points et proposé plusieurs adaptations. 

Nous  ne  manquerons  pas  de  revenir  vers
Mme la Ministre prochainement en commission en vue
d’intégrer  et  réfléchir  aux  différentes  demandes
formulées. 

Ainsi que je le disais précédemment, la stratégie doit
être un outil évolutif. Il convient d’évaluer les impacts
des différentes mesures prévues en son sein.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB).  –  Madame  la  Ministre,  vous
savez  que  le  PTB  voulait  ces  auditions  sur  la
problématique de la sécheresse qui, comme vous l’avez
dit,  est  devenue  une  réalité  depuis  plusieurs  années.
Nous aimerions entendre toute une série d’acteurs de la
lutte  contre  la  sécheresse,  et  même  plus.  Cependant,
nous avons eu des auditions de qualité qui furent très
intéressantes, et elles nous ont finalement alarmés plus
que  nous  ne  l’imaginions  sur  la  situation  de  la  lutte
contre la sécheresse en Wallonie. 

Vos  déclarations  sur  l’adoption  de  la  stratégie
intégrale  Sécheresse  avaient  été  retentissantes.  On
devait  s’attendre  à  du  jamais  vu,  une  véritable
révolution  de  l’appréhension  de  la  sécheresse  par  la
Région wallonne.  Dans  L’Avenir du 22 septembre,  on
pouvait  lire  la  stratégie  intégrale  Sécheresse,  qui  est
certes un peu passée inaperçue. Il n’empêche que pour
la ministre  de l’Environnement  qui  a  apporté  ce  gros
travail,  entourée  d’experts  académiques,  des
administrations  wallonnes  et  de  représentants  de  la
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société civile, il ne fallait pas attendre cet été caniculaire
pour s’atteler à la conception d’un tel plan. 

On  voit  que  l’on  doit  s’attendre  à  quelque  chose
d’important.  Vous-même  avez  indiqué  sur  votre  site
internet  en  juillet 2021  que  le  Gouvernement  wallon
avait  approuvé  la  stratégie  intégrale  Sécheresse,  à
l’initiative  de  la  ministre  de  l’Environnement  Céline
Tellier.

Indépendamment  des  conditions  climatiques
actuelles,  la  stratégie  intégrale  Sécheresse  est  une
stratégie à long terme qui doit permettre à la Wallonie
de s’adapter aux changements climatiques en préservant
cette ressource essentielle qu’est l’eau.

Le  PTB  aimerait  voir  cette  fameuse  stratégie
intégrale  Sécheresse.  Nous  avons  d’ailleurs  dû  nous
battre un peu pour le recevoir et organiser ces auditions. 

À la lecture de la note, on déchante vite quand on
constate que derrière les effets d’annonce, on découvre
surtout une liste faite de bric et de broc, sans nouvelles
mesures. Ce n’est pas nous qui le disons. Nous avons
par  exemple  entendu  ici,  le  1er juillet 2022,  François
Paulus,  le  directeur  conseiller  à  la  cellule  « Stratégie
transversale  d’appui »  du  SPW ARNE,  autrement  dit
l’auteur du dispositif interne relatif à la sécheresse du
SPW  ARNE.  Il  nous  a  clairement  expliqué  qu’il
s’agissait  d’abord  de  18 mesures  spécifiques  de  lutte
contre  la  sécheresse  qui  datent  de  2017.  Pourquoi
datent-elles de 2017 ? Là encore, la réponse de l’auteur
est  en  soi  interpellante,  puisqu’il  nous  explique  qu’il
s’agit  de la  traduction de fiches  datant  de 2011.  Sauf
qu’après la construction de ces fiches, il a fallu travailler
sur les inondations, et il n’y avait pas assez de personnel
pour  opérationnaliser  ces  fiches,  jusqu’en  2017,
lorsqu’un agent supplémentaire a enfin pu être dégagé
un jour de travail par mois pour coordonner le travail
abandonné en 2011. Le reste des mesures pour atteindre
ces  76  était  le  ramassage  de  toutes  les  mesures
existantes à gauche et à droite, que l’on a rassemblées
pour faire grossir la liste. 

D’ailleurs,  lors  de  son  audition  dans  cette
commission,  M. Paulus  a  dit  que  les  18 mesures  sont
vraiment axées sur la sécheresse, puis que l’on a ajouté
toute une série d’initiatives qui avaient déjà eu lieu et
pour lesquelles on a déterminé qu’elles participaient à la
sécheresse. 

Il n’y a donc pas de nouvelle mesure dans ce plan
stratégique.  Soit  elles  viennent  d’ailleurs,  soit  elles
datent de 2011. 

On pourrait dire que ce plan a au moins l’avantage
de faire la synthèse de tout ce qui existait  déjà.  Si  la
majorité  aime  répéter  le  nombre  de  76 mesures,  les
spécialistes  nous  ont  montré  que  l’on  est  loin  du
compte. Quand je lui ai demandé ce qu’il manquait dans
le plan, la professeure Aurore Degré a expliqué que ce
plan  est  plein  de  bon  sens,  et  qu’il  y  a  quelques

mesurettes agricoles, mais elle a surtout pointé qu’il n’y
avait pas une seule mesure sur les pratiques agricoles,
comme  l’interbutte  obligatoire  en  Flandre,  alors  que
cette  spécialiste  de  l’infiltration  des  eaux venait  nous
montrer le rôle essentiel de cet aspect. Elle a également
pointé que l’objectif du Stop béton 2050 était totalement
insuffisant pour résoudre le problème.

Elle  est  rejointe  sur  ce  point  par  Canopea,
anciennement Inter-Environnement Wallonie, qui pointe
le fait que votre plan ne prend pas assez de mesures en
matière d’aménagement du territoire. 

M. Paulus a d’ailleurs reconnu que votre plan était
incomplet  et  devrait  encore  évoluer.  Ma  question  est
donc de savoir comment vous allez faire évoluer ce plan
rapidement  pour  réintégrer  les  mesures  essentielles
manquantes. 

J’ai aussi quelques questions plus précises quant aux
mesures qui se trouvent dans votre plan. Le plan aura-t-
il des effets ? 

Ne sommes-nous pas  face  avant  tout  à  de  bonnes
intentions,  du  bon  sens  –  comme  l’expliquaient  les
experts –, mais qui finalement ne se réaliseront pas ? 

Je vais commencer par les conclusions du chapitre
cinq de la note, page 8. On note que le plan défend une
limitation des surfaces imperméabilisées.  Vous ajoutez
qu’il  est  nécessaire  que  les  mesures  prises  par  le
Gouvernement  s’inscrivent  toutes  dans  le  cadre  du
prisme sécheresse. 

Lorsque l’on suit les travaux de la Commission de
l’aménagement  du  territoire,  on  se  rend  compte  que
c’est tout le contraire. Votre Gouvernement a soutenu la
destruction  de  la  zone  qualifiée  de  haut  intérêt
biologique,  y  compris  sa  zone  humide  du  Mont  à
Herstal. 

Votre collègue Willy Borsus a dernièrement autorisé
à  Namur  de  raser  le  parc  Léopold  pour  une  grande
surface.  Je  pourrais  continuer  la  liste  qui  est
interminable. 

Ce plan semble en définitive être  plein de bonnes
mesures,  mais  surtout  du  blabla  puisque  le
Gouvernement  ne  le  respecte  pas.  Vous  voulez  que
toutes  les  décisions  soient  jugées  par  l’impact  de  la
sécheresse. Où en est-on ? Surtout que le texte demande
une  évaluation,  pas  seulement  sur  les  mesures
nouvelles,  mais  aussi  de  revenir  en  arrière.  C’est  le
point 1.1.3 de votre tableau. 

Nous n’avons en fait pas de passage clair de ce qui
va être fait dans les temps et avec quel montant. Partout
dans cette note transpire l’idée qu’il manque de moyens
humains et  financiers pour lutter contre la sécheresse.
C’est même dans la première page de la note que l’on
retrouve le manque de personnel, qui a repoussé cette
note de 2011 à 2021, finalement, avec 10 ans de retard. 
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On  trouve  encore  ce  problème  dans  le  point 3.7 :
« fixer  des  normes  de  rejet  particulier  en  période  de
sécheresse pour les steppes et les industries ». C’est une
super mesure. Je lis le commentaire qui va avec cette
mesure :  « action  non  encore  entamée.  Elle  dépend
d’une  part  de  la  fixation  par  cours  d’eau  du  débit
minimum  biologique  ou  réservé.  D’autre  part,  elle
demande des moyens en RH pour la direction chargée
de la mettre en œuvre ». Comment va-t-on résoudre ce
problème de manque de moyens ? 

En  point 2.2,  on  retrouve  l’idée  de  faire  une
priorisation  des  usages  de  l’eau.  Où  en  est-on ?
Comment  est-ce  possible  que  cette  priorisation  n’a
jamais encore été faite ? Quelle est votre vision de ce
que devrait être cette priorisation ? Avez-vous un décret
préparé sur ce point ? Le point 4.14 est important, car il
permet de préserver et de restaurer si les terres ne sont
pas sous statut de protection. Cela signifie-t-il la fin des
constructions sur les zones humides ? Plus aucune zone
humide ne sera détruite ? Allons-nous créer des réserves
naturelles ? 

M. le Président. – La parole est à M. Janssen. 

M. Janssen (MR).  –  Mon  groupe  souhaiterait
commencer  par  remercier  la  commission  pour
l’organisation  de  ces  auditions  que  l’on  a  trouvées
particulièrement  éclairantes,  didactiques  et
véritablement instructives, à la fois sur la dimension liée
au risque environnemental,  car cela permet réellement
de  mieux  comprendre  les  réalités  du  changement
climatique.  Inutile  de  rappeler  les  événements
météorologiques  des  dernières  années  et  décennies.
C’est  toujours  nécessaire  de  rappeler  cette  réalité-là.
Concernant  l’aspect  didactique  de  ces  auditions,  c’est
vrai  que  le  volet  sur  les  nappes  phréatiques  en  a
intéressé plus d’un et cela permet réellement de mieux
comprendre  les  dynamiques  et  le  fonctionnement.
C’était donc très apprécié. 

On sait combien cette stratégie est une priorité pour
le Gouvernement – Mme la Ministre l’a encore rappelé
à l’instant – aussi bien les 78 mesures qui forment un
tout, ainsi que les budgets qui y sont consacrés. On se
souvient  qu’en  mars 2020,  le  Gouvernement  avait
actualisé  le  schéma  régional  qui  vise  à  améliorer
l’adéquation entre l’offre et la demande en eau et qui
comporte  également  ce  volet  réglementaire  tellement
important  sur  la  régulation  des  prises  d’eau  et  la
priorisation des usages. 

Je  trouve  aussi  intéressante  la  manière  dont  ce
travail  a  été  structuré  autour  des  trois  grandes
thématiques qui structurent les 11 groupes de travail mis
en place autour de l’analyse et la gestion de la demande,
de  l’analyse  et  la  gestion  de  l’offre  et  de  l’aspect
réglementaire. 

Nous sommes bien conscients que le monde agricole
doit s’adapter, mais plutôt que de les pointer du doigt, la

priorité  est  de  répondre  de  mieux  en  mieux  à  leur
demande,  qui  a  été  exprimée  ici,  à  savoir  d’être
accompagnés. Ils sont bien conscients des défis qui se
présentent  et  ils  souhaitent  pouvoir  y  répondre.  Le
positionnement  de  la  FWA  et  de  la  FUGEA  était
intéressant parce qu’ils partagent les mêmes constats. 

On sent, de part et d’autre, la volonté d’avancer dans
la même direction, mais on se rend compte de la réalité
de certaines résistances au changement et de la difficulté
à  aller  dans  cette  direction.  Une  fois  de  plus,  cela
démontre  comme  ils  ont  besoin  d’être  accompagnés
dans cette  période de changement et  de transition qui
n’est pas évidente. Cela nous renvoie à nos choix en tant
qu’acteurs et citoyens de la société. 

On retiendra le débat sur les pratiques agricoles et
sur l’évolution de celles-ci. Pour reprendre quelques-uns
des  exemples,  quelles  réflexions  sont  menées  sur
certaines  cultures  plus  résistantes  au stress  hydrique ?
Comme cela a été souligné par mon collègue, Olivier
Maroy, il y a un rôle de la recherche et de l’innovation
qui  peuvent  contribuer  à  apporter  ces  réponses
souhaitées par tous. 

Nous reviendrons avec des propositions de mise en
œuvre par rapport aux demandes formulées après avoir
pu avancer davantage sur ces réflexions. 

M. le Président. – La parole est à M. Matagne. 

M. Matagne (Les  Engagés).  –  Je  remercie  la
commission pour l’organisation de ces auditions qui se
sont déroulées dans un contexte serein et instructif. 

Madame la Ministre,  vous ne l’avez jamais caché,
cette démarche consistait à apporter quelques nouvelles
mesures,  mais  aussi  à  appréhender  des  mesures
existantes. C’est bien normal dans la mesure où, si ce
n’était pas le cas, cela voudrait dire que l’on n’a jamais
rien fait. Cette stratégie nouvelle apporte une forme de
transversalité et vise à améliorer une logique qui sous-
entendait  déjà  plusieurs  initiatives  régionales.
Néanmoins,  un  reproche  qui  peut  être  formulé  est
qu’elle ne touche que vos compétences et pas celles de
M. Borsus,  spécifiquement  pour  les  compétences  de
l’agriculture et de l’aménagement du territoire. 

M. Paulus, que j’ai interrogé de façon naïve, lors de
sa  présentation,  sur  le  sort  de  ces  auditions,  m’a
répondu : « Ce serait bien con de ne rien en faire ». À
l’issue  de  ces  auditions,  que  va-t-on  faire  pour
accompagner le  monde agricole qui  est  demandeur et
que  va-t-on  faire  en  matière  d’urbanisation ?  Ce sont
des questions légitimes et il n’y a pas de question piège.
Vu  que  cela  n’apparait  pas  dans  la  stratégie,  nous
aimerions  savoir  comment  vous  dialoguez  avec  les
autres  membres  du  Gouvernement  et  spécifiquement
avec M. Borsus dont ce sont les compétences. 

Par  ailleurs,  ce  n’est  pas  un  secret,  le  dernier
conclave budgétaire est difficile à entendre. On évoque
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une réduction de l’ordre de 8 % des montants pour les
mesures prioritaires. Ces réductions vont-elles impacter
cette stratégie intégrale Sécheresse qui est primordiale
et  importante ?  Le  cas  échéant,  comment  les  choses
seront-elles organisées ? 

La question du prix de l’eau n’a pas été abordée, et
l’on connaît une crise énergétique inédite. 

(Réaction de M. Maroy)

Monsieur Maroy, laissez-moi aller jusqu’au bout de
la réflexion. 

Y  a-t-il  des  mesures  visant  à  canaliser  –  sans
mauvais jeu de mots – le prix de l’eau ?

On sait aujourd’hui que l’on veut plafonner le prix
de certaines énergies, mais j’aimerais savoir si l’on peut
garantir  à nos citoyens qu’ils  auront  toujours une eau
accessible  financièrement,  tout  en  permettant
évidemment des investissements bien nécessaires. On a
évoqué – je l’avais en tête – un chiffre de 80 millions de
mètres  cubes  par  an  d’eau  qui  se  perd  dans  les
tuyauteries, et donc qui ne sont pas facturées, ce qui est
bien  dommage.  J’aimerais  donc  savoir  en  termes
d’amélioration du réseau, pour garantir que cette eau ne
soit pas perdue, même si quelque part, on sait qu’elle
percole  et  qu’elle  retombe  dans  la  nappe,  mais
j’aimerais si cette eau qui peut être mise à disposition de
nos  citoyens,  si  tout  ce  qui  est  tuyauterie  peut  être
aménagé  avec  des  investissements  qui  resteront
conséquents, utiles, mais tout en garantissant un prix de
l’eau acceptable pour nos citoyens.

Vous  l’avez  dit  aussi  dans  votre  succincte
présentation  de  ce  matin  que  vous  envisagiez  de
prioriser,  de  fixer  l’utilisation  de  l’eau  en  cas  de
sécheresse ;  ce  qui  va  impliquer  des  modifications
législatives,  voire  réglementaires.  J’aimerais  donc
savoir  si  l’on  peut  avoir  davantage  d’information  par
rapport aux priorités que vous allez fixer. Quelles sont
aussi vos intentions en matière de forage vers les nappes
phréatiques ? On sait qu’il y a un mécanisme de permis
d’environnement et de déclaration. Comptez-vous revoir
ces règles en ce domaine ?

Un domaine très technique qui a aussi été envisagé,
c’est la recharge contrôlée des nappes phréatiques. Pour
ceux qui nous écoutent, c’est la faculté de réintroduire
artificiellement de l’eau au sein des nappes phréatiques
pour  les  recharger  sans  évidemment  les  contaminer.
J’aimerais  donc  savoir  quel  est  votre  point  de  vue
concernant  cette  technique,  et  si  vous  pouvez  nous
apporter des précisions. On a évoqué la possibilité de
mener des projets pilotes à cet égard. J’aimerais donc
savoir si vous avez des informations à nous donner. Cela
fait évidemment suite aux auditions. J’aimerais savoir si
ces  auditions  ont  déjà  pu  servir  à  améliorer  votre
stratégie Sécheresse.

En  matière  de  qualité  de  l’eau,  on  a  évoqué  la
raréfaction  de  l’hypochlorite,  qui  est  un  dérivé  de  la
fabrication du PVC. Cet hypochlorite sert à garantir la
qualité  de  l’eau  dans  les  conduites.  S’il  y  a  une
raréfaction du produit, on ne peut plus garantir la qualité
de l’eau, donc j’aimerais savoir s’il y a des alternatives
qui sont prévues ou envisagées, on si tout simplement, il
ne faut pas s’inquiéter et que cette raréfaction n’est pas
dramatique.

Enfin,  concernant  le  suivi  de  la  stratégie,  c’est
beaucoup de mesures qui concernent à peu près tous les
services  du SPW, c’est  très  transversal.  Cela va donc
nécessiter des moyens humains, donc j’aimerais savoir
derrière  tout  cela,  comment  vous  allez  centraliser
l’opérationnalisation de cette  stratégie,  et  par  ailleurs,
comment  elle  va  être  mise  en  œuvre  par  nos
collaborateurs sur le terrain. Voilà, Madame la Ministre,
dans les grandes lignes. Je vous remercie d’avance pour
l’ensemble de vos précisions.

M. le Président.  –  Je  vous  remercie  pour  cet
échange de vues et vous rappelle qu’il vous est toujours
possible, à la suite de ce rapport, de poser également des
questions orales  ou  des  questions  écrites  sur  le  sujet.
Néanmoins, Mme la Ministre souhaite répondre à l’une
ou l’autre des questions des collègues.

La parole est à Mme la Ministre Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Merci  pour  vous  différentes  réactions,
Messieurs  et  Mesdames  les  Députés.  Je  ne  vais  pas
entrer dans les questions techniques, en particulier celles
de M. Matagne. Je propose peut-être que vous puissiez
me les adresser en question orale, puisque je n’avais pas
prévu en tout cas de rouvrir tous les débats techniques
ici.  Simplement,  peut-être,  quelques  réactions  très
rapides.

On peut longuement tergiverser, Monsieur Dupont,
sur le fait que l’on ait tenu compte ou pas des travaux
précédents. Je pense que c’est de la bonne gestion de
tenir  compte  de  ce  que  l’administration  a  préparé  de
façon encore  limitée  à  partir  de  2011-2012.  Vous  me
reprochez le manque de moyens de l’administration en
2011-2012 ;  il  se  fait  que  j’ai  été  nommée  ministre
en 2019. Je ne sais pas si vous l’avez noté, donc je ne
vais  pas  me  prononcer  sur  les  moyens  humains  qui
dataient de l’époque. Toujours est-il que ce plan existe
aujourd’hui,  il  n’existait  pas  auparavant.  Il  a  été
renforcé, notamment sur le plan budgétaire : 24 millions
d’euros, ce n’est pas rien, Monsieur Dupont.

Pour répondre à la question de M. Matagne, il  est
bien financé dans le cadre du plan de Relance dans la
catégorie de projets qualifiés de non prioritaires et que,
malheureusement,  Les  Engagés  souhaitent  voir
disparaître. Je ne m’inscris pas dans cet horizon. 
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Dans  cet  horizon,  je  considère que même s’ils  ne
sont  pas  qualifiés  de  prioritaires  au  sens  des  accords
avec  les  partenaires  sociaux  et  environnementaux,  ce
sont des projets qui sont prioritaires pour la résilience de
la Wallonie.

Je  mettrai  évidemment  toute  mon  énergie  à
maintenir les moyens budgétaires pour ce type de projet.

Je ne vais pas venir en détail sur la question du prix
de l’eau parce que cela nécessiterait une discussion plus
approfondie,  mais vous savez que nous avons dégagé
des moyens importants pour la  lutte  contre les  fuites,
notamment, et la réfection des réseaux d’égouttage avec
le secteur de l’eau depuis déjà 2020, de mémoire.

Nous  continuons  à  œuvrer  en  ce  sens  pour  aussi
travailler de façon positive par rapport au prix de l’eau
et  éviter  que tous ces  frais  de  déperdition de matière
n’impactent également la qualité et le prix de l’eau.

En  ce  qui  concerne  les  différentes  remarques
relatives au secteur agricole, il existe toute une série de
mesures dans le cadre de la stratégie Sécheresse, mais
aussi dans le cadre du Plan de relance qui vise justement
à  accompagner  le  secteur  agricole  pour  renforcer  la
résilience de ce secteur,  mais j’entends le souhait  des
agriculteurs  d’être  encore  davantage  accompagnés  et
clairement, cela fait partie des conclusions des auditions
que nous pourrons intégrer dans notre réflexion.

Comme l’ensemble, bien sûr, de ces auditions, je l’ai
dit dans mon introduction ce matin, qui était donc une
conclusion  de  ces  auditions,  elle  se  veut  évolutive  et
bien  entendu  nous  allons  bien  sûr  tenir  compte  de
l’ensemble  des  conclusions  de  ces  auditions,  des
différents apports, des différents avis écrits pour encore
faire évoluer le dispositif dans son entièreté.

Cela ne veut pas dire que l’on aura nécessairement
une V2 ou une V3 de la stratégie dans un temps court,
mais  tous  ces  éléments,  bien  sûr,  sont  intégrés  par
l’administration et par les différents opérateurs de l’eau
pour  faire  évoluer  leur  réflexion et  nourrir  également
celle de mon cabinet.

Pour le reste, je propose peut-être que les questions
plus  techniques  puissent  être  adressées  lors  d’une
prochaine commission.

M. le Président. – La parole est à M. Agache.

M. Agache (Ecolo).  – Simplement pour une petite
précision, évidemment que notre groupe remercie aussi
chaleureusement la commission pour l’organisation des
auditions, la qualité des experts et de leur intervention.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est
décidé de faire confiance au président et aux rapporteurs
pour l’élaboration du rapport.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. HARDY À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LE PROJET D’ARRÊTÉ
RELATIF AUX CONDITIONS D’AGRÉMENT
DES ÉTABLISSEMENTS POUR ANIMAUX ET

AUX CONDITIONS DE DÉTENTION ET DE
COMMERCIALISATION »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Hardy à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « le projet d’arrêté
relatif  aux  conditions  d’agrément  des  établissements
pour  animaux  et  aux  conditions  de  détention  et  de
commercialisation ».

La parole est à M. Hardy pour poser sa question.

M. Hardy (PS).  – Madame la Ministre,  en février
dernier, je vous interpellais au sujet de la mise en œuvre
du projet d’arrêté relatif aux conditions d’agrément des
établissements  pour  animaux  et  aux  conditions  de
détention  et  de  commercialisation,  plus  précisément
quant  aux  incidences  de  sa  mise  en  œuvre  dans  des
refuges existants tels que celui de la SPA de Charleroi.

Comme je vous l’indiquais,  ces établissements qui
œuvrent  précisément  au bien-être animal  craignent  de
voir  leur  mission  d’accueil  rendue  extrêmement
compliquée  par  la  mise  en  œuvre  des  normes
envisagées,  notamment  en  matière  de  surfaces  au  sol
requises  pour l’accueil  des  animaux,  et  ce,  sans qu’il
soit tenu compte de leur réalité de terrain.

À titre d’exemple, la surface de sol applicable pour
la détention de chiens est telle que la plupart des loges
de la SPA de Charleroi n’y répondront pas, et ce pour
près  de  10 centimètres  carrés  manquants  et  sans
possibilité d’extension des bâtiments, matériellement ce
n’est  pas  possible  vu  que  le  bâtiment  a  quelque
décennies voire un siècle d’existence.

Il en résulte qu’une application stricte de la norme
impliquerait la diminution du nombre de cages par deux
et  un  refus  de  prise  en  charge  de  près  de  500 à
600 animaux par année.

Lors de ma précédente interpellation, vous m’aviez
indiqué qu’une concertation avec les secteurs concernés,
notamment celui des refuges, était organisée. 
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Je  voulais  savoir  comment  s’était  passée  cette
concertation.  Il  semblerait  que  certains  refuges  ne
puissent  pas  comprendre qu’un régime dérogatoire ne
puisse être mis en place pour les infrastructures d’aides
existantes  qui n’ont pas  la  possibilité  de changer leur
structure lorsqu’ils sont confrontés à une demande trop
importante et qu’ils veulent mener à bien leur mission
d’accueil des animaux. 

C’est notamment le cas de la SPA de Charleroi. Tout
cela, bien entendu, sans mettre à mal le bien-être et les
conditions d’accueil des animaux. 

Madame  la  Ministre,  quelle  est  la  position  du
Gouvernement  sur  la  mise  en  place  d’un  tel  régime
dérogatoire qui permettrait d’appréhender les réalités de
terrain dans des conditions strictement définies ? 

Par  ailleurs,  s’agissant  d’aides  permettant  aux
refuges d’aménager leurs infrastructures pour répondre
aux  normes,  ces  aides  s’avéreront  contre-productives
dans l’hypothèse où cela engendrerait une diminution de
l’offre  d’accueil  telle  que  je  l’exposais  dans  mon
exemple. 

Quelles mesures le Gouvernement entend-il  mettre
en  place  pour  répondre  à  cette  importante  demande
auquel  fait  aujourd’hui  face le secteur qui prendra en
charge ces animaux bien souvent abandonnés ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur  le  Député,  nous  en  parlons
régulièrement dans cette commission : les attentes de la
société  évoluent  à  l’égard  des  animaux  et  cela  est
légitime.  Nous  ne  pouvons  plus  considérer  en  2022
qu’un chihuahua, par exemple, peut être hébergé toute
sa vie dans un enclos de un mètre carré dans un élevage.
C’est pourtant ce que prévoit la législation actuelle, qui
a plus de 20 ans. 

C’est  la  raison  pour  laquelle  je  mène,  avec  mon
administration, un travail de réforme de cette législation
relative  aux  établissements  pour  animaux.  Je  rappelle
que le projet d’arrêté a été soumis au Conseil wallon du
bien-être des animaux. Les représentants, notamment de
deux fédérations  de  refuges,  siégeant  dans  ce  conseil
sont chargés de relayer les préoccupations du secteur. 

Les  normes  en  matière  de  surface  au  sol  requise
pour  l’accueil  des  animaux font  partie  des  évolutions
importantes  du  texte.  J’ai  bien  entendu  les
préoccupations légitimes de la SPA de Charleroi à cet
égard.  Il  est  indispensable de prévoir  des  dispositions
pour soutenir les refuges dans la mise en application de
ces nouvelles normes. 

D’une part,  dans des circonstances exceptionnelles
de  surpopulation,  les  refuges  pour  animaux  pourront

déroger aux normes minimales fixées. Bien sûr, même
dans  ces  conditions,  les  animaux  devront  pouvoir  se
mouvoir quotidiennement. Il en va de leur bien-être. 

Le texte prévoit une période transitoire de cinq ans
pour  permettre  aux  refuges  d’adapter  leurs
infrastructures aux nouvelles normes.

Je rappelle également que je continuerai à mettre en
place différentes mesures, notamment financières et de
soutien  aux  refuges  pour  leur  permettre  d’aménager
leurs infrastructures. 

Je me réjouis donc de la mise en œuvre prochaine de
cette réforme importante pour le secteur. Elle constitue
une  étape  essentielle  dans  la  mise  en  application  du
code, mais aussi dans l’amélioration de nos rapports aux
animaux, qu’ils  soient  hébergés en refuge ou dans un
élevage.

M. le Président. – La parole est à M. Hardy.

M. Hardy (PS). – Merci, Madame la Ministre, pour
vos réponses. Je pense effectivement que la législation
va dans le bon sens. Elle évolue en faveur du bien-être
animal et l’on peut tous s’en réjouir. Les refuges sont
des acteurs majeurs et ils jouent un rôle important dans
l’accueil  des  animaux,  qui  sont  souvent  abandonnés
dans des périodes où les refuges sont confrontés à une
énorme demande. 

Il  serait  peut-être  important  d’utiliser  la  période
transitoire pour analyser ces périodes de surpopulation
et  de  définir  ces  circonstances  exceptionnelles.
Comment  peut-on  dire  que  l’on  est  dans  une
circonstance  exceptionnelle  ou  non ?  Le  savoir
donnerait une vision claire des dérogations éventuelles
qui pourraient être mises en place. Encore une fois, ces
dérogations  seraient  en  faveur  du  bien-être  animal  et
pour  que  les  refuges  puissent  encore  jouer  ce  rôle
majeur d’accueil des animaux.

QUESTION ORALE DE M. MAROY À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LE RAPPEL À L’ORDRE DE LA
COMMISSION EUROPÉENNE CONCERNANT

LA MISE EN ŒUVRE PAR LA BELGIQUE DE LA
DIRECTIVE DES PLASTIQUES À USAGE

UNIQUE (SUP) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Maroy à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « le rappel à l’ordre
de  la  Commission  européenne  concernant  la  mise  en
œuvre par la Belgique de la directive des plastiques à
usage unique (SUP) ».
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La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy (MR). – Madame la Ministre,  après un
bulletin  environnemental  assez  critique  en  ce  qui
concerne la biodiversité, la qualité de l’air et de l’eau, la
Belgique  est  une  nouvelle  fois  rappelée  à  l’ordre  par
l’Europe. 

En  effet,  le  29 septembre  dernier,  la  Commission
européenne a incité la Belgique à accélérer la mise en
œuvre de la directive sur les plastiques à usage unique.
Cette directive, communément appelée directive SUP, a
pour  objectif  de  réduire  de  manière  significative  la
proportion d’objets en plastique dans les mers et dans
les  océans.  Le  texte  européen  prévoit  entre  autres
l’interdiction de mettre sur le marché certains produits
en  plastique  jetables  tels  que  les  cotons-tiges,  les
assiettes, les couverts, les bâtonnets, les pailles, les tiges
de ballon, et cetera. Elle prévoit aussi une proportion de
matériaux recyclés plus importante dans les  nouveaux
produits en plastique. À partir de 2025, par exemple, les
bouteilles PET devront être composées d’au moins 25 %
de plastique recyclé. 

Cette  directive  fixe  également  l’objectif  d’un  tri
séparé de 77 % des bouteilles en plastique en 2025 et
jusqu’à 90 % en 2030.

La  directive  introduit  aussi  un  système  de
responsabilité élargie des producteurs, et ce, en matière
de déchets sauvages, pour de nouveaux flux comme les
gobelets en plastique, les lingettes humides ou encore
les mégots de cigarette. Elle implique des compétences
tant  fédérales  que régionales,  l’échelon fédéral  a  déjà
transposé  les  mesures  relevant  de  ses  attributions,
comme l’interdiction de mise sur le marché de certains
ustensiles, plastiques à usage unique.

Où  en  est  la  transposition  de  cette  directive  au
niveau  wallon ?  L’Europe  s’impatiente,  que  lui
répondez-vous ?  Pouvez-vous  faire  le  point  sur  le
calendrier wallon ?

Sur quelles dispositions de la directive SUP allez-
vous éventuellement concentrer vos efforts ? Qu’avez-
vous mis en place avec vos homologues du Fédéral et
les autres régions pour assurer une nécessaire et bonne
coordination entre les différentes initiatives législatives
en matière de plastiques à usage unique ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député, en général, mon cabinet
et  ceux  de  mes  homologues  du  Fédéral  et  des  deux
autres Régions sont en contact informel au moins une
fois par mois, pour échanger sur une multitude de sujets
en lien avec la gestion des déchets-ressources. 

La  mise  en  place  de  nouvelles  réglementations,
comme celle liée à la transposition de la directive SUP
fait  bien  entendu  partie  des  discussions.  À  cette
occasion,  les  projets  de  texte  sont  échangés  et  nos
administrations  respectives  sont  aussi  sollicitées  pour
échanger et remettre des avis techniques ou juridiques. 

En  ce  qui  concerne  la  mise  œuvre  des  nouvelles
responsabilités  élargies  des  producteurs  exigées  par
l’article 8  de  la  directive,  un  projet  d’accord  de
coopération interrégional a été rédigé et discuté au sein
de la plateforme interrégionale sur les REP. Celle-ci est
hébergée  par  la  Commission  interrégionale  de
l’emballage  et  réunit  des  membres  des  cabinets
ministériels et des administrations concernées.

Fin juillet, le projet de texte qui vise à transposer les
dispositions ad hoc de la  directive a fait  l’objet  d’un
accord  de  principe  simultané  de  la  part  des  trois
gouvernements  régionaux,  avant  d’être  officiellement
soumis à la consultation des secteurs. Les avis ont été
analysés et le texte a été rediscuté et retravaillé, afin de
permettre  prochainement  une  première  lecture  par  les
gouvernements régionaux. 

Le  travail  s’est  concentré  essentiellement  sur  la
transposition du contenu de l’article 8  de la directive,
qui vise la couverture des coûts de gestion des déchets à
usage  unique  visés,  que  ce  soit  en  matière  de
sensibilisation,  de  collecte,  de  traitement  ou  de
nettoyage des espaces publics. 

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). – Mme la Ministre a parfaitement
répondu à mes questions et je l’en remercie. On se rend
compte  que,  dans  ce  pays,  tout  prend  du  temps,
puisqu’il faut se concerter entre régions. Néanmoins, je
vois que, même si on le voudrait plus rapide, le travail
avance et je m’en réjouis.

QUESTION ORALE DE M. FONTAINE À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA MISE EN APPLICATION DU
DÉCRET DU 17 JANVIER 2019 RELATIF À LA

LUTTE CONTRE LA POLLUTION
ATMOSPHÉRIQUE LIÉE À LA CIRCULATION

DES VÉHICULES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Fontaine à Mme Tellier,  Ministre
de  l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « la  mise  en
application du décret du 17 janvier 2019 relatif à la lutte
contre la pollution atmosphérique liée à  la  circulation
des véhicules ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.
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M. Fontaine (PS).  –  Madame  la  Ministre,  les
bonnes nouvelles vont bon train à Bruxelles, pas toutes.
La  zone  de  basse  émission  mise  en  place  porte  ses
fruits.  En  effet,  elle  contribue  significativement  à
l’amélioration  de  la  qualité  de  l’air  des  Bruxellois  et
Bruxelloises.

Je le rappelle, en Belgique, près de 9 000 personnes,
dont  1 000 rien  à  qu’à  Bruxelles,  décèdent
prématurément  à  cause  de  la  pollution  de  l’air,  le
transport  routier étant  un des principaux responsables.
L’amélioration de l’air est donc essentielle.

En  Wallonie,  le  décret  de  2019  relatif  à  la  lutte
contre la pollution atmosphérique prévoit que « depuis
le  1er janvier 2020,  les  communes  wallonnes  peuvent
mettre en place une zone de basse émission permanente
ou  ponctuelle  sur  leur  territoire ».  Elle  prévoit
également  l’application  de  certaines  restrictions  sur
l’ensemble du territoire wallon à partir de janvier 2023.

Certaines  communes  ont  déjà  fait  l’objet  d’études
afin de vérifier l’efficacité potentielle de ces zones de
basse émission au sein de ces dernières et deux villes
semblent  être  plutôt  bonnes  candidates  à  ce  projet :
Namur et Liège.

Pensez-vous  que  la  date  butoir  de  janvier 2023
approchant à grands pas concernant la mise en place des
restrictions  sur  l’ensemble  du  territoire  wallon  sera
respectée ?  Si  ce  n’est  pas  le  cas,  pourquoi  votre
administration n’y est-elle pas parvenue ? Que compte-
t-elle  faire  pour  y  parvenir  dans  un  délai  assez
raisonnable et restreint ?

Quel est l’état d’avancement dans les projets de zone
de basse émission dans les grandes villes wallonnes ?
Les projets de Liège et Namur se concrétisent-ils ? 

Enfin,  votre  administration  a-t-elle  été  interpellée
quant  au  potentiel  de  projets  dans  différentes  autres
villes wallonnes ? 

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier. 

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député, j’ai déjà pu aborder en
commission, il y a deux semaines – je pense que c’était
une question de M. Matagne – l’état d’avancement des
travaux au sein de l’administration et de la task force, je
vous  renvoie  donc  à  mes  propos  qui  conservent  leur
actualité. 

Outre  le  calendrier  de  sortie  progressive  des
véhicules thermiques les plus anciens et la possibilité de
mettre en place une zone basse émission en période de
pic de mauvaise qualité de l’air, le décret prévoit aussi
la  possibilité  pour  les  communes  de  proposer,  plus
structurellement au Gouvernement, la création d’une ou
plusieurs zones de basses émissions sur leur territoire. 

Selon  un  calendrier  spécifique  qui  a  démarré  au
1er janvier 2020. 

Si certaines villes ont par le passé marqué un intérêt,
il  n’y  a  actuellement  pas  de  propositions  concrètes  à
l’ordre du jour qui m’aient été communiquées de la part
d’aucune commune wallonne. 

L’ISSeP avait mené deux études de cas sur Namur et
Eupen pour évaluer l’intérêt de la mise en place d’une
zone de basse émission pour la qualité de l’air. L’étude a
montré que le concept de ZBE était surtout intéressant
pour les villes de grande taille. 

L’impact positif sur la qualité de l’air, par d’autres
mesures comme la gestion de la mobilité et du trafic, la
création de zones 30 ou de zones piétonnes, la création
de parkings de délestage est aujourd’hui à l’étude. 

Les  problèmes  de  qualité  de  l’air  constituent  un
enjeu important, particulièrement en ville. J’ai à cœur de
travailler  avec  celles-ci  pour  envisager  les  meilleures
actions  à  prendre  au  bénéfice  de  la  santé  de  leurs
habitants.  Je  ne  doute  pas  que  l’étude  qui  s’appelle
EDIT,  en  cours  au  niveau  de  l’ISSeP,  me  donnera
l’occasion  de  refaire  le  point  sur  le  sujet  avec  les
autorités  locales,  afin  de  dégager  ensemble  les
meilleures solutions pour améliorer la qualité de l’air de
nos concitoyens. 

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine. 

M. Fontaine (PS). – Merci, Madame la Ministre, les
réponses  sont  intéressantes,  mais  relativement  vagues
donc je n’hésiterai pas à revenir vers vous, tout en vous
laissant le temps. 

On comprend que  certaines  décisions  prennent  un
peu  de  temps  pour  être  prises  et  analysées  de  façon
approfondie. 

Vous nous rappelez qu’une étude est en cours et que
vous ferez le point après avoir reçu les conclusions de
cette étude, donc nous serons assez attentifs par rapport
à ce sujet-là. 
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QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA PSEUDO-CONSIGNE
NUMÉRIQUE SUR LES CANETTES ET

BOUTEILLES PET »

QUESTION ORALE DE M. MAROY À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA CONSIGNE NUMÉRIQUE »

QUESTION ORALE DE M. CLERSY À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA PROPOSITION DE
CONSIGNE NUMÉRIQUE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  Mme Tellier,  Ministre  de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, de :

- M. Desquesnes,  sur  « la  pseudo-consigne
numérique sur les canettes et bouteilles PET » ;

- M. Maroy, sur « la consigne numérique » ;
- M. Clersy,  sur  « la  proposition  de  consigne

numérique ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa
question.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre, alors que les esprits sont mûrs et que la raison
nous incline tous à considérer positivement la consigne,
tel qu’elle est  mise en œuvre dans de nombreux pays
européens,  une  partie  du  lobby  industriel  s’échine  à
trouver  une  nouvelle  échappatoire  en  sortant  un
nouveau lapin de son chapeau : la consigne numérique.

Quand je dis que les esprits sont mûrs, on m’a fait
rapport d’un débat au conseil communal de Jodoigne où
siège le chef de groupe MR de ce beau Parlement et il
s’est exprimé favorablement pour la consigne en conseil
communal,  ce qui  est  un signal  qui  nous permettra  à
tous d’avancer encore plus fortement dans ce dossier. 

Je  ne  peux  que  me  réjouir  de  ce  consensus qui
semble de plus en plus clairement affiché, au sein de
notre Parlement.

Pour revenir à cette consigne numérique, ou dois-je
dire cette  pseudo-consigne numérique parce que c’est
un système qui n’a fait ses preuves nulle part ailleurs,
contrairement  au  système de consigne  réel  qui  est  en
vigueur  aujourd’hui  dans  de  très  nombreux  pays
européens et qui a pu démontrer – on a été le voir aux
Pays-Bas – les résultats largement positifs qu’il permet
de générer. 

Nous  voyons  a  priori  que  cette  démarche,  cette
nouvelle tentative de la part des producteurs de déchets
est  de  gagner  du  temps  et  de  l’argent  sur  le  dos  des
pouvoirs publics, et malheureusement au détriment de la
propreté dans nos rues.

On n’a pu le voir lors d’une émission qui était bien
faite ô combien il était facile d’échapper au système de
ce fameux clic de consignes. 

Madame la Ministre, je dois revenir maintenant sur
les engagements qui sont les vôtres dans ce dossier. 

Vous nous avez annoncé une étude de faisabilité sur
la  mise  en  œuvre  d’une  consigne  –  alors  j’ai  des
réponses  différentes :  une  réponse  de  votre  part,  le
12 octobre,  qui  disait  « le  marché  n’est  toujours  pas
attribué ». Et puis j’ai lu dans la presse, je ne sais pas si
c’était vous ou votre porte-parole qui s’est exprimé en
disant : « c’est fait, le marché a été désigné ». 

Avez-vous obtenu l’avis de l’Inspection des finances
par rapport au marché que vous aviez annoncé en mai
ou en juin ? L’auteur a-t-il été désigné ? Y a-t-il un bon
de commande pour commencer ?  Sinon, qu’est-ce qui
bloque encore dans ce marché d’étude ? 

Sur quoi porte précisément cette étude ? Quand vous
avez lancé le cahier des charges, le contexte n’était pas
le même de celui d’aujourd’hui, à savoir des débats – au
Parlement  flamand,  ceux-ci  semblent  largement  plus
positifs – qui doivent permettre d’accélérer le processus
pour  éviter  que  l’on  perde  trop  de  temps  dans
l’implémentation. Aujourd’hui, la question n’est plus de
savoir si c’est  go ou  no go, c’est  go. De quelle façon
l’implémenter et avec quels éléments ? 

J’aimerais  que  vous me rassuriez  et  que  vous  me
disiez que le nouveau machin inventé par le lobby des
producteurs de boissons sous canettes est bien quelque
chose  qui  ne  fait  pas  l’objet  de  l’étude.  C’est  une
pseudo-consigne et c’est en dehors du projet. Pouvez-
vous me confirmer votre position ? 

Sur l’accélération du calendrier, est-ce bien quelque
chose qui est prévu dans le cadre de cette étude ? Les
Flamands  et  les  Bruxellois  nous suivent-ils  bien dans
cette démarche ? 

Enfin, je voudrais vous interroger sur les discussions
qui  ont  lieu  en  dehors  de  cette  étude.  Comme  nous
venons de l’évoquer au travers de la directive Single-
Use  Plastics,  il  y  a  des  négociations  au  sein  de  la
Commission  interrégionale  de  l’emballage.  Nous
n’avons vu ni de mandat ni d’autre élément passer au
Gouvernement.  Avez-vous  pu  avoir  un  débat ?  Une
ligne est-elle fixée ? Y a-t-il une vision partagée sur les
débats  qui  ont  eu  lieu  au  sein  de  la  Commission
interrégionale  de  l’emballage  sur  les  emballages  en
plastique, mais également sur les consignes ? Avez-vous
pu rencontrer en direct vos homologues ? La ligne est-
elle claire ? À charge des membres de la Commission
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interrégionale  de  l’emballage  de  traduire  les  choix
politiques et les intentions en actes juridiques. 

Je  vous  remercie  de  m’éclairer  sur  cet  important
dossier. 

M. le Président.  – La parole est  à M. Maroy pour
poser sa question. 

M. Maroy (MR). – Madame la Ministre, les choses
bougent  dans  le  dossier  de  l’éventuelle  instauration
d’une consigne sur les canettes et bouteilles PET. 

Chez  nous,  la  mission  que  notre  commission  a
menée cet été aux Pays-Bas a été riche d’enseignements
et nous a permis de faire avancer le débat. Parallèlement
à  cet  indispensable  et  précieux  travail  parlementaire,
vous avez lancé une étude de faisabilité  confiée à  un
bureau  indépendant  et  dont  les  tout  premiers
enseignements provisoires sont attendus à la fin de cette
année. 

Du  côté  flamand,  il  y  a  eu  une  importante
déclaration de la ministre flamande de l’Environnement,
Zuhal  Demir,  il  y  a  quelques  semaines  à  peine,  qui
estime désormais que l’instauration d’une consigne est
inéluctable ; ce qui ouvre ainsi la voie à une solution de
bon sens et commune à l’ensemble du territoire belge.
Comme nous  l’avons  toujours  répété  au  sein  de  mon
groupe, une consigne ne peut avoir de sens que si elle
est à l’échelle de l’ensemble du pays. 

Cela  bouge  aussi  du  côté  des  producteurs  et  des
distributeurs avec un changement notable de position. Je
serai  nettement  plus  positif  que  mon  homologue
Desquesnes,  qui  est  décidément  un  Schtroumpf
grognon, parce que les producteurs et les distributeurs
ne rejettent plus le principe d’une consigne. Ils en font
désormais un instrument central dans la lutte contre les
déchets  sauvages.  Il  ne  s’agit  toutefois  pas  d’une
consigne classique telle qu’elle existe chez nos voisins
néerlandais  ou  allemands,  mais  d’une  consigne
numérique. 

Le  principe  de  base  de  cette  consigne  numérique
reste identique à celle d’une consigne physique, et c’est
essentiel : le consommateur paie un supplément lors de
l’achat de sa bouteille ou de sa canette et le récupère à
condition qu’il restitue correctement son emballage. 

Monsieur  Desquesnes,  vous  nous  avez  seriné,  à
raison,  que  les  producteurs  et  les  distributeurs  sont
d’accord de donner de la valeur à un objet, à savoir la
canette ou la bouteille PET. 

Il y a une différence entre cette consigne numérique
et  la  consigne  classique ;  dans  le  cas  de  la  consigne
classique,  la  restitution  a  lieu  chez  un  commerçant,
manuellement ou via une machine prévue à cet  effet ;
avec  une  consigne  numérique,  le  consommateur  va
scanner le code unique imprimé sur la bouteille ou sur la
canette. Ensuite,  il  va scanner son sac bleu PMC, sur

lequel  il  y  aura  aussi  un  code  unique  ou,  s’il  est  à
l’extérieur, il va scanner le code qui est imprimé sur la
poubelle  publique.  Il  apporte  ainsi  la  preuve  que
l’emballage  consigné  a  été  déposé  au  bon endroit,  et
c’est  alors  que  le  montant  de  la  consigne  peut  être
restitué sur son compte.

Voilà le principe, tel que je l’ai compris, tel que les
producteurs et les distributeurs l’ont développé. 

C’est  vrai,  Monsieur  Desquesnes,  cette  consigne
numérique n’existe encore nulle part  ailleurs,  et  selon
les initiateurs, elle présenterait deux avantages majeurs :
le sac bleu resterait le réceptacle principal des canettes
et  des  bouteilles,  la  filière  de  collecte  et  de  tri  serait
ainsi globalement préservée, pas la peine de créer deux
filières ; de plus, les commerçants échapperaient au coût
de  l’installation  et  de  la  gestion  des  machines  de
collecte.

Cette idée de consigne numérique est certes inédite,
mais elle ne doit pas être rejetée comme vous le faites,
Monsieur Desquesnes, d’un revers de la main. Sans aller
jusqu’à la soutenir, j’y vois un changement intéressant,
notable dans la position des professionnels du secteur.

Contrairement  à  certains  actuels  ou  anciens
collègues, ici ou dans mon ancienne maison, la RTBF,
qui  ont  déjà  décrété  que  cette  consigne  ne  valait  pas
tripette, je vais me montrer bien plus ouvert et surtout
bien plus humble. Je ne suis pas un ingénieur spécialisé
dans la question de la consigne. Je pense, Madame la
Ministre,  que  dans  un  débat  aux  implications  aussi
complexes dans les modalités  précises,  cette  consigne
numérique  devrait  être  ajoutée  sans  a  priori  aux
éléments de réflexion. Je n’ai pas dit qu’il fallait aller
vers  la  consigne  numérique,  je  n’en  sais  pas
suffisamment,  je  suis  incapable  de  dire  à  ce  jour,
contrairement à ceux qui ont la science infuse comme
mes anciens collègues de la RTBF qui ont déjà,  avec
une  objectivité  terrible,  décrété  que  cette  consigne
numérique  était  totalement  inintéressante.  Je  suis
furieux par rapport à ce manque d’objectivité.

Je pense, Madame la Ministre, qu’il faudrait non pas
l’adopter,  mais  dans  l’étude  de  faisabilité,  l’intégrer
dans la réflexion, et peut-être en arriver à la conclusion
que c’est une mauvaise idée. Je n’en sais rien. Ce sera
peut-être le contraire.  Je  tiens à  saluer le changement
notable de position du secteur.

Comment  accueillez-vous  ce  revirement  des
producteurs et distributeurs ? Les avez-vous rencontrés
depuis  qu’ils  ont  formulé  cette  idée ?  Allez-vous  le
faire ? Quelles sont vos premières réflexions au sujet de
cette proposition du secteur ? Ne pensez-vous pas qu’il
conviendrait de l’analyser dans le cadre de l’étude de
faisabilité que vous avez lancée ? C’est aussi l’occasion
– je rejoins mon collègue Desquesnes – de faire le point
sur l’état d’avancement du processus.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

P.W. – C.R.I.C. N° 31 (2022-2023) – Mardi 18 octobre 2022 12



M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre, j’ai un fait personnel, M. Maroy m’a assimilé
à  Schtroumpf  grognon.  Je  dois  préciser  que  je  suis
plutôt  Schtroumpf méfiant.  Méfiant  quant aux paroles
mielleuses qui sont adressées par le lobby de celles et
ceux  qui  produisent,  qui  se  sont  battus  contre  la
consigne, et qui  maintenant, viennent, en rajoutant un
qualificatif numérique, faire croire qu’il y a un nouveau
système miracle qui va sortir de leur poche. Je n’y crois
pas.

M. le Président.  – La parole est  à  M. Clersy pour
poser sa question.

M. Clersy (Ecolo).  –  Madame la  Ministre,  depuis
que  vous  avez  lancé  cette  étude  visant  à  établir  les
conditions  de  faisabilité  et  de  réussite  de  la  mise  en
œuvre d’un système de consigne à l’échelle du pays, on
le  voit,  les  lignes  bougent,  la  Région  bruxelloise  a
indiqué  vouloir  collaborer  à  l’étude  que  vous  avez
lancée  et  poursuivre  la  discussion  interrégionale  sur
cette base.

En Flandre, mes collègues en ont parlé, la ministre
Demir a affirmé, à plusieurs reprises, vouloir travailler
sur  un  système  de  consigne  pour  les  emballages  de
boisson.

On  peut  déjà  dire,  Madame  la  Ministre,  c’est  un
point acquis, vous êtes à la base d’une belle contagion
culturelle sur ce dossier, on peut s’en féliciter.

Puis,  il  y  a  eu  ce  reportage  assez  édifiant  de
#Investigation qui  montrait  tout  d’abord  combien  on
avait perdu du temps précédemment. Votre prédécesseur
en avait ainsi, en accord avec l’industrie, renoncé à la
mise  en  œuvre  de  la  consigne,  avec  pour  monnaie
d’échange  5 petits  millions  d’euros  pour  financer  les
opérations des pigeons ramasseurs de Be WaPP.

Il y a quelques jours, dans ce reportage également,
Fost  Plus  a  par  ailleurs  proposé  la  création  d’une
consigne  numérique  qui  pourrait  être  prête  en  2025.
Comme mes collègues l’ont détaillé, le consommateur
paierait le montant de la consigne lors de l’achat de sa
bouteille en plastique ou de sa canette. Il récupérerait ce
supplément s’il restituait correctement son emballage.

Dans le cas de la consigne classique, la restitution a
lieu chez un commerçant ou dans une machine prévue à
cet effet. Dans la proposition avancée par le monde de
l’industrie,  c’est  avec  son  smartphone  que  le
consommateur scannerait un code unique imprimé sur la
canette  avant  de scanner  son  sac  bleu  P+MC ou une
poubelle  extérieure  portant  également  un  code  de
reconnaissance,  preuve  qu’il  a  déposé  l’emballage  au
bon endroit  et  le  montant  de  la  consigne  serait  alors
restitué sur son compte.

Cette  proposition  rencontre-t-elle  les  objectifs  qui
sont fixés dans la Déclaration de politique régionale ?
Comment vous engagez-vous à prendre appui sur cette

proposition  des  industries  pour  mettre  en  œuvre  la
consigne en Wallonie ?

Ne le cachons pas, cette technique proposée par le
monde de l’industrie  pose quelques questions.  Le fait
que le système repose sur la technologie, l’utilisation de
smartphone,  QR code,  l’utilisation  d’un  compte
bancaire,  cela  soulève quand même des questions sur
l’accessibilité  et  l’inclusivité  du  système.  J’aimerais,
Madame la Ministre, vous entendre sur cette question.

Cette  consigne  digitale,  Madame  la  Ministre,
permettrait-elle,  comme  la  consigne  classique,
d’atteindre les objectifs de collecte séparée de 90 % des
bouteilles en plastique à usage unique d’ici  2029, tels
que les objectifs sont fixés dans la directive européenne
SUP ?  Le  matériau  collecté  sera-t-il  de  très  haute
qualité, si l’emballage collecté n’est pas totalement isolé
des autres matériaux non alimentaires qui pourraient le
contaminer ?

Enfin, avec cette proposition de consigne digitale, la
valeur de la consigne serait  liée au QR code et  non à
l’emballage. Dès lors, comment comptez-vous prévenir
les risques de fraude, car les utilisateurs pourraient être
tentés de récupérer leur argent en scannant le QR code
sans se débarrasser correctement de l’emballage ? C’est
d’ailleurs ce que les journalistes de la RTBF ont tenté de
démontrer à travers le reportage de #Investigation.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Messieurs  les  Députés,  la  proposition  de
Fost Plus,  Comeos  et  FEVIA concernant  la  mise  en
place d’une consigne numérique sur les bouteilles et les
canettes  est  un  élément  supplémentaire  qui  vient
s’ajouter dans le débat sur la consigne en Belgique. J’en
prends bonne note.

À ce stade, les modalités et les impacts potentiels de
la  mise  en  œuvre  de  ce  nouveau  type  de  consigne
digitale suscitent plutôt de la circonspection et pas mal
d’interrogations.

En première réflexion, je m’interroge sur une série
d’éléments tels que :

- les effets réels de ce système sur l’amélioration
de la propreté publique, qui est  quand même
l’objectif premier que nous soutenons ;

- son coût et sa rentabilité ;
- la qualité du recyclage ;
- les risques de fraudes ;
- la gestion des données personnelles ;
- la  fracture  numérique  qui  pourrait  exclure

certaines personnes du système.

Actuellement,  ce  projet  de  consigne  digitale  fait
l’objet  d’une  évaluation  commanditée  par  le  secteur,
dont les conclusions sont attendues prochainement. Les
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secteurs, avec qui mon cabinet a encore eu des contacts
très récemment, m’ont confirmé qu’ils me transmettront
le rapport du bureau d’étude dans les meilleurs délais. 

À ma connaissance, quelques projets pilotes sur la
consigne  digitale  ont  été  menés  à  petite  échelle  au
Royaume-Uni et des études ont été réalisées au Pays de
Galles. Celles-ci semblent indiquer que ce système ne
serait a priori pas opérationnel.

Pour  me  faire  néanmoins  une  meilleure  idée,
j’attends  le  rapport  promis  par  les  secteurs  avec
impatience.  Il  permettra,  je  l’espère,  de  répondre
objectivement aux questions que vous vous posez sur la
consigne  numérique  et  que  je  me  pose,  bien  sûr,
également. 

De  mon  côté,  je  vous  confirme  que  l’étude  de
faisabilité de mise en œuvre d’une consigne porte bien
sur  la  mise  en  place  d’une  consigne  physique,  avec
retours en points de vente, telle que nous la connaissons
dans d’autres pays européens. 

Dans  ce  cadre,  le  facilitateur  à  la  consigne,  en
collaboration  avec  le  bureau  d’études  désigné,  sera
amené à entrer en contact avec l’ensemble des acteurs
concernés, dont Fost Plus, Comeos et FEVIA. À cette
occasion,  la  consigne  digitale  sera  inévitablement
discutée,  Monsieur  Maroy,  et  ses  impacts  comparés
avec ceux de la consigne physique. 

Par ailleurs, il a été convenu avec les secteurs que le
bureau  d’études  en  charge  de  l’étude  de  faisabilité
puisse s’entretenir avec le bureau d’études qui a évalué
la consigne digitale  à  leur  demande,  afin  que celui-ci
puisse partager les résultats de son expertise technique. 

L’attribution définitive de l’étude de faisabilité  est
en cours de finalisation, car nous arrivons au bout du
bout  de  nombreuses  et  très  longues  procédures
administratives  et  réglementaires  qui  devaient  être
respectées  dans  le  cadre  de  l’attribution  de  marchés
publics.  L’avis  de  l’Inspection des  finances  a  été  dès
lors réceptionné. 

Une  fois  de  plus,  je  précise  que  les  cabinets  des
autres  ministres  régionaux  et  des  ministres  fédéraux
concernés,  ainsi  que  leurs  administrations  respectives
font partie du Comité de suivi de la mise en œuvre de la
consigne. Dans ce cadre, les missions du prestataire de
services  pourront  être  adaptées,  comme  le  prévoit
d’ailleurs le cahier des charges du marché. 

En effet, celui-ci mentionne que le Comité de suivi a
la faculté de modifier l’organisation de la mission ou du
programme de travail s’il s’avère que cette modification
est à même d’optimiser les résultats de la mission. Des
contacts  ont  d’ores  et  déjà  eu  lieu  avec  les  autres
cabinets pour connaître leurs intentions à ce sujet. 

Sur  base  de  ces  différents  contacts,  de  l’analyse
technique de la mise en œuvre concrète de la consigne

et des discussions en cours au sein de la Commission
interrégionale  de  l’emballage,  pourra  surgir  un
programme de mise en œuvre de la consigne établi avec
méthode et qui devra être réaliste et applicable. 

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes. 

M. Desquesnes (Les Engagés). – Merci, Madame la
Ministre, pour votre réponse. C’est la première fois que
l’on  a  un  contexte  favorable  sur  le  plan  politique,
partagé  sous forme de  consensus,  en  tout  cas  de  très
large majorité, tant au nord, au centre, qu’au sud de ce
pays. C’est donc une occasion en or qu’il ne faut pas
rater. 

J’entends que les premiers échos que vous avez de
cette  pseudo-consigne  virtuelle  ne  sont  pas  très
favorables, mais vous restez évidemment attentive et à
l’écoute,  c’est  normal,  c’est  votre  travail  de  ministre
d’aller  jusqu’au  bout  de  certaines  questions.  Je pense
que cette espèce d’écran de fumée jeté « à la va-vite »
alors que le consensus sur une vraie consigne se forge
ne peut être vue que comme une manœuvre dilatoire de
la part du secteur. Nous le déplorons. 

En ce qui concerne le marché public,  j’ai  entendu
positivement  votre  réponse  concernant  le  fait  que
l’adaptation du marché est possible et avait été prévue
dans le cahier des charges initial. Je suis cependant un
peu surpris que ce marché, qui était clôturé, en termes
d’appel  d’offres,  au  1er juin,  que  vous  avez  prolongé
jusqu’au 15 juin, alors que l’on est maintenant à la mi-
octobre, soit quatre mois plus tard, Madame la Ministre,
ne  soit  toujours  pas  attribué.  J’entends  que  vous  me
dites qu’il y a des procédures, mais quatre mois à partir
de la réception des offres, cela me semble très long pour
attribuer  un  marché.  Je  ne  peux  que  vous  demander
d’appuyer  sur  l’accélérateur,  autrement  on va  rater  le
train.  J’éprouve une  difficulté  à  comprendre pourquoi
autant de temps. 

J’espère que l’avis de l’Inspection des finances est
un avis favorable, Madame la Ministre. Vous ne l’avez
pas précisé dans votre réponse. Normalement, il n’y a
plus aucune raison que le dossier ne soit pas attribué. 

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR).  –  Je  précise  tout  d’abord  une
chose. M. Desquesnes a parlé du fait que, à Jodoigne,
une  motion  sur  la  consigne  aurait  été  votée.  Je  vais
rectifier. 

M. Desquesnes (Les Engagés).  – Non, je  n’ai  pas
parlé de motion. 

M. Maroy (MR). – Il a été question de la consigne
au Conseil communal de Jodoigne.

M. Desquesnes (Les Engagés). – J’ai dit que, sur le
principe, M. Wahl s’est exprimé favorablement. 

P.W. – C.R.I.C. N° 31 (2022-2023) – Mardi 18 octobre 2022 14



M. Maroy (MR). – M. Wahl, après m’en avoir parlé,
a  effectivement  tenu  des  propos  plutôt  ouverts  par
rapport à la consigne, mais je rappelle quand même que
c’est dans la DPR, Monsieur Desquesnes. Mon groupe a
toujours été attentif à ce que les trois conditions qui sont
indiquées dans la DPR soient rencontrées : à l’échelle
de  la  Belgique,  efficace  d’un  point  de  vue
environnemental et soutenable au niveau du coût. 

La motion sur  la consigne à Jodoigne n’a pas  été
votée, mais elle a été discutée. 

La  consigne  numérique  telle  qu’elle  est  annoncée
par  le  secteur  est  un  élément  supplémentaire  dans  le
débat.  Je  suis  heureux  d’entendre  cela  de  votre  côté.
Vous nous avez dit  qu’elle  serait  discutée,  et  je m’en
réjouis. Je peux partager les questions que ce système
entraîne  –  je  ne  suis  ni  l’admirateur  ni  l’avocat  du
secteur de la distribution et des producteurs –, mais je
note qu’il y a un changement d’attitude de la part des
producteurs  et  des  distributeurs,  lesquels  se  montrent
désormais ouverts à un système de consigne. C’est un
élément fondamental. Qu’elle soit numérique ou qu’elle
soit physique, les experts trancheront. 

Il  y  a  certains  inconvénients  dans  cette  consigne
numérique,  notamment  la  protection  des  données,
comme indiqué par M. Clersy. Dès que l’on utilise un
smartphone, il  faut  être assez prudent.  Toutefois,  sans
polémiquer, avec le covid, nous avons tous dû utiliser
notre smartphone avec le Covid Safe Ticket pour entrer
dans des restaurants, des théâtres, et cetera. Il en irait de
même avec la consigne numérique. 

Il y a aussi des éléments positifs, a priori, sans avoir
étudié cette consigne comme un ingénieur. On a fait des
investissements colossaux – 300 millions d’euros – en
Belgique dans de nouveaux centres de tri, notamment à
Charleroi,  chez  Valtris.  Une  consigne  numérique
permettrait  de  rentabiliser  ces  investissements  en
gardant le sac bleu comme le réceptacle de l’emballage
consigné auquel on donne une valeur. 

L’autre  élément  positif,  qui  n’est  pas  négligeable,
c’est que l’on n’obligerait pas les petits commerçants –
les  grands  peuvent  peut-être  se  le  permettre  –  à
s’équiper  de machines  qui coûtent  bonbon et  dont  on
sait qu’elles sont le monopole d’une multinationale qui
finance le lobby de la consigne. Cela permettrait aussi
de ne pas compliquer la vie au quotidien de ces petits
indépendants. 

Je  trouve  que  ces  deux  arguments  méritent  à  eux
seuls  de  faire  l’effort  intellectuel  de  voir  ce  que  cela
donne. 

Monsieur Desquesnes, peut-être aurez-vous raison à
la  fin  d’avoir  été  méfiant.  Je  me réjouis,  Madame la
Ministre,  que  vous  ne  fermiez  pas  complètement  la
porte, même si vous nous avez dit être circonspecte. 

Je  demande  que  l’on  étudie  cela  complètement  et
que l’on écoute toutes les parties au risque de bâcler le
travail.  On  ne  parviendra  à  instaurer  un  système  de
consigne que s’il est partagé par l’ensemble des acteurs
– les intercommunales, les communes, les citoyens, les
producteurs  et  le  système  de  la  distribution  –,  d’où
l’intérêt d’examiner tout ce qu’il y a sur la table. 

M. le Président. – La parole est à M. Clersy. 

M. Clersy (Ecolo). – Je vous remercie, Madame la
Ministre,  pour  vos  réponses.  Je  me  félicite  que  les
choses avancent bien et que les autres Régions du pays
aient pris l’option de s’associer à votre approche qui me
semble pragmatique. Sans polémique aucune, j’entends
que certains s’émeuvent du calendrier. Pour rappel, on a
perdu énormément de temps sous la mandature passée,
notamment avec le projet pilote complètement foireux –
excusez-moi  du  terme  –  de  reprise  mis  en  place  par
votre prédécesseur. 

Notre objectif commun est de changer le paysage,
car  nous en avons  marre  des  poubelles  publiques qui
débordent de canettes et des bords de routes jonchés de
déchets  sauvages  parmi  lesquels  les  canettes  et  les
bouteilles en plastique. De nombreux pays l’ont fait et
cela fonctionne. 

Si  l’industrie  semble  avoir  un  peu  changé  d’avis,
c’est surtout dû à la lame de fond qui est telle qu’elle a
compris que sa posture dogmatique anti-consigne n’était
plus tenable. On peut y voir une forme d’avancée, mais
permettez-moi  d’être  extrêmement  sceptique  sur  la
proposition  avancée.  Il  y  a  la  question de  l’efficacité
environnementale et, avec la consigne digitale, les effets
sur l’environnement sont encore largement inconnus. En
revanche, il est prouvé que la consigne classique réduit
considérablement  les  emballages  parmi  les  déchets
sauvages et promeut efficacement un recyclage de haute
qualité. C’est un point qui devra être analysé. 

Je  ne  suis  toujours  pas  rassuré  sur  les  questions
quant  aux  fraudes  potentielles  liées  à  un  tel  système.
C’est ce qui se passe aujourd’hui avec le clic dans les
rues  qui  a  été  déployé  ici,  à  Namur.  Je  crois  que  la
démonstration qui a été faite par les journalistes de la
RTBF dans  le  cadre  du magazine  #Investigation était
limpide.  Ils  ont  montré  à  quel  point  il  était  facile  de
contourner le système. Je crois que, pour éviter ce type
de fraude, il faudra de gros investissements. Ils seront
plus  que  probablement  nécessaires.  Il  faudra  voir  si
cette fraude peut être évitée de manière simple. De plus,
il faudra vérifier l’efficacité économique du système qui
est proposé. À ce stade, je suis extrêmement sceptique. 
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QUESTION ORALE DE M. DEVIN À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LA DISTRIBUTION DES SACS

POUBELLES PAR LES COMMUNES »

QUESTION ORALE DE M. MATAGNE À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LA NON-AUGMENTATION DE

LA FACTURE « DÉCHETS » POUR LES
CITOYENS »

QUESTION ORALE DE M. DUPONT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « L’ABSURDITÉ DU COÛT-
VÉRITÉ WALLON »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  Mme Tellier,  Ministre  de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, de :

- M. Devin, sur « la distribution des sacs poubelles
par les communes » ;

- M. Matagne,  sur  « la  non-augmentation  de  la
facture « déchets » pour les citoyens » ;

- M. Dupont,  sur  « l’absurdité  du  coût-vérité
wallon ».

La parole est à M. Devin pour poser sa question.

M. Devin (PS). – Madame la Ministre, ce n’est pas
la  première  fois  que  je  viens  vers  vous  pour  ce  qui
concerne la distribution des sacs poubelles par les villes
et communes. Je vous ai interpellé l’année passée. Vous
m’aviez dit de travailler à ce dossier et de venir avec un
décret. On a rédigé maintenant notre budget communal.
On a intégré l’ensemble des réflexions. Je reviens donc
vers vous.

Pour rappel, pendant la pandémie, en 2020 et 2021,
de  nombreuses  communes  ont  pu  déroger  à  la
législation relative au service minimum de fournitures
de sacs par la diminution du taux de la taxe en fonction
de la composition de ménage. Approuvée par la tutelle
pour  2020  et  2021,  cette  méthode  n’a  pas  pu  être
pérennisée  lors  de  la  validation  des  règlements-taxes
immondices pour l’année 2022.

Le 1er février, lorsque j’ai posé ma question sur les
annulations  des  règlements-taxes  immondices  pour
l’année 2022, vous m’avez fait part de votre volonté de
présenter un nouvel arrêté relatif au coût-vérité dans le
premier semestre de 2022. Les dispositifs de ce nouvel
arrêté  prévoient  de  supprimer  progressivement
l’obligation de fournir des sacs prépayés ou des levées
gratuites. De plus, les communes qui feraient le choix
de ne pas donner de sacs devront maintenir leur budget

recettes-dépenses  en  équilibre  afin  de  respecter  le
principe de coût-vérité. 

Donner  cette  liberté  de  fournir  ou  pas  des  sacs
poubelles permettrait aux villes et communes de réaliser
des  économies.  Je  vous  avais  fait  le  calcul  l’année
passée,  nous  calculions  cela  en  centaines  de  milliers
d’euros sur l’ensemble de la Région wallonne. Au vu de
l’état  des  finances  communales,  ce  geste  serait  le
bienvenu.

Le  premier  semestre  de  l’année 2022  est  derrière
nous. J’ai cru comprendre, en lisant une de vos réponses
dernièrement,  que  la  réforme  s’avérait  difficile.  Dans
quel délai doit-on attendre cet arrêté modificatif relatif
au  coût-vérité ?  Pourquoi  avez-vous  des  difficultés  à
conclure sur ce sujet ? Les villes et communes pourront-
elles  proposer  des  règlements-taxes  immondices  pour
l’année 2023 sans fournir de sacs déjà prépayés ? 

M. le Président. – La parole est à M. Matagne pour
poser sa question. 

M. Matagne (Les Engagés). – Madame la Ministre,
c’est une question importante et les municipalistes sont
en attente de réponses très claires. Le coût de la gestion
des immondices relève principalement des communes,
avec  le  principe  du  coût-vérité  que  nous  connaissons
toutes et tous ici. Il y a des balises entre 95 % et 110 %
du coût réel. On sait aujourd’hui – je ne suis pas le seul
à le dire, d’autres collègues dans cette salle l’ont déjà
également  mentionné  –  que  nous  sommes  dans  une
situation  devenue  absurde  où  plus  le  citoyen  trie  ses
déchets et plus il paie. Une réforme doit être envisagée
afin de ne pas le décourager.

Le  Gouvernement  wallon  vient  de  faire  une
déclaration  assez  remarquée,  qui  prône  une  non-
augmentation  de  la  facture  des  déchets.  C’est  très
louable et je pense que, en cette situation de crise, tout
le monde partage cette volonté. Concrètement, comment
va-t-elle se mettre en œuvre ? 

La  situation  est  urgente.  Comme  le  député-
bourgmestre  vient  de  le  mentionner,  son  projet  de
budget est déjà bien ficelé. On attend des informations
du Gouvernement de manière urgente parce que, d’ici la
fin de l’année, il va falloir faire voter ces budgets par les
différents  conseils communaux.  On ne doit  donc plus
traîner.

Concrètement, si l’on n’augmente pas le coût pour le
citoyen,  qui  paie ?  On  sait  que  ce  ne  sera  pas
l’intercommunale. J’aimerais savoir si c’est la commune
qui compense et  si  la  Région intervient  pour aider  la
commune et/ou les villes. Comment fait-on si, dans le
cadre de ce blocage de prix,  la commune ne respecte
plus les balises  du coût-vérité ? On sait  qu’il  y a des
communes qui sont tout juste à la limite, à 95 ou 96 %. 

Si, demain, elle ne peut pas répercuter le coût, elle
descend  donc  en  dessous  de  ce  pourcentage  et  ne
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respecte plus la notion de coût-vérité. J’aimerais savoir
si elle va être sanctionnée. 

Par ailleurs, il y a aussi des communes qui, en plus
d’être  à  la  limite  des  balises,  sont  sous  CRAC.
J’aimerais donc savoir si la Région ou la tutelle a une
certaine  forme  de  tolérance.  Le  CRAC aura-t-il  cette
même  tolérance  vis-à-vis  des  communes  qui  ne
pourraient plus respecter cette balise ? 

Enfin,  à  l’instar  de  mon  collègue,  député-
bourgmestre, j’aimerais savoir si votre réforme du coût-
vérité va peut être envisagé à court terme. Si oui, selon
quel calendrier ? 

M. le Président. – La parole est à M. Dupont pour
poser sa question.

M. Dupont (PTB). – Madame la Ministre, un article
très intéressant de La DH sur le tourisme des poubelles
nous  apprend  que,  à  Bruxelles,  le  rouleau  de  15 sacs
poubelles coûte 1,50 euro, alors que, à Liège, le rouleau
est à 7,50 euros. À Mouscron, ils envisagent même de le
passer à 36 euros le rouleau de 20 sacs de 60 litres. Les
Bruxellois  achètent  leurs  sacs  de  déchets  pour  une
bouchée de pain, alors que leurs voisins les paient bien
plus  cher  à  cause  du  système  coût-vérité  que  vous
appliquez  via  différentes  méthodes,  comme  les
conteneurs à puces ou des sacs à prix onéreux. Les deux
restent dans la logique de coût-vérité et le premier que
vous voulez généraliser a même tendance à coûter plus
cher  aux  citoyens  et  familles,  sans  compter  la
problématique  des  langes  sur  laquelle  je  vous  ai  de
nombreuses fois interrogée.

À Bruxelles,  pas de tarification au kilo du déchet.
Les  sacs  officiels  sont  vendus  à  un  prix  à  peine
supérieur  aux  sacs  banalisés.  Le  ministre  bruxellois,
Alain Maron, d’Ecolo, s’attaque plutôt au contenu des
sacs : obligation de tri, PMC et organique, mais pas de
basculement  au  système pollueur-payeur.  Il  a  dit  « Je
rappelle  d’abord  que  le  sac  est  déjà  payant.  Je  n’ai
aucune  intention  de  passer  à  un  système  de  tarif
dissuasif, car les Bruxellois ont assez à faire avec leurs
factures d’énergie. Des sacs à tarif élevés provoqueront
plus de dépôts clandestins et de malpropretés ». 

En Wallonie, vous mettez en place une politique de
délinquance environnementale, avec des caméras sur les
dépôts sauvages, ce qui coûte cher pour peu de résultats.
Ceci  démontre  finalement  toute  l’absurdité  de  ce
système coût-vérité. 

Par  contre,  j’ai  entendu  les  déclarations  de  votre
Gouvernement  qui  s’engage  à  ce  qu’il  n’y  ait  pas
d’augmentation  de  la  facture  « déchets »  pour  les
ménages,  ce  qui  me  surprend  positivement,  mais
m’interroge en même temps : assistons-nous ici à la fin
du  système  coût-vérité ?  Sinon,  comment  allez-vous
tenir  cet  engagement  dans  un  cadre  qui  ne  devrait,
théoriquement, pas le permettre ? 

Madame la Ministre, pourquoi la Wallonie garde-t-
elle ce système coût-vérité des déchets, alors que celui-
ci est cher, en pleine crise du coût de la vie du citoyen ?
Comptez-vous  réformer  ce  système ?  Comment  allez-
vous faire pour que le prix de la facture des déchets des
Wallons n’augmente pas avec la crise ? 

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Messieurs les Députés, les communes doivent
soumettre leur formulaire coût-vérité prévisionnel 2023
pour le 15 novembre de cette année. Cela signifie que
certaines  communes  ont  déjà  voté  leur  nouveau
règlement-taxe  pour  la  gestion  des  déchets 2023.  Les
communes devront donc appliquer l’article 3, § 2.4, de
l’arrêté du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets
issus de l’activité usuelle des ménages et à la couverture
des  coûts  y  afférents,  qui  prévoit  la  fourniture  d’un
nombre  déterminé  de  sacs  poubelles  dans  le  service
minimum.

L’année  passée,  la  tutelle  financière  des  pouvoirs
locaux  avait  apporté  une  attention  particulière  sur  ce
point  au  niveau  des  règlements-taxes  applicables
en 2022. À ce stade, je ne peux pas m’avancer sur la
décision  que  la  tutelle  prendra  quant  aux  règlements-
taxes 2023, si ceux-ci ne prévoient pas l’octroi de sacs
ou de vidanges de conteneurs.

En  ce  qui  concerne  la  réforme  du  mécanisme  du
coût-vérité,  plusieurs  propositions  modifications  de
l’arrêté du 5 mars 2008 ont déjà été mises sur la table,
dont  celle  de  ne  plus  imposer  la  fourniture  de  sacs
poubelles  dans  le  service  minimum.  Proposer  une
réforme équilibrée qui tienne compte de la spécificité et
de la réalité de terrain des différentes communes est un
exercice qui demande du temps, beaucoup de temps, et
du doigté. 

En effet, la capacité d’action de la Région est fort
limitée  vu  l’autonomie  communale  en  matière  de
gestion des déchets ménagers – je sais que M. Dupont
oublie  parfois  cette  autonomie  communale,  mais  elle
existe –, mais aussi la variabilité des impacts attendus
qui  est  extrêmement  dépendante  de  la  situation  de
chaque ménage.

À cela s’ajoute la diversité des règlements-taxes qui
complique quelque peu l’équation, comme les différents
tarifs entre les communes wallonnes.  Il  y a autant de
règlements-taxes que de communes en Wallonie. 

Il sera donc nécessaire de peaufiner au mieux cette
réforme  afin  qu’elle  rencontre  le  maximum  des
aspirations qui pèsent sur elle. Dans cette optique, mes
équipes  continuent  de  travailler  sur  la  meilleure
approche, tout  en poursuivant les consultations auprès
des acteurs de terrain.

17 P.W. – C.R.I.C. N° 31 (2022-2023) – Mardi 18 octobre 2022



Par conséquent, la réforme du mécanisme du coût-
vérité qui est en cours n’interviendra vraisemblablement
pas  pour  l’élaboration  des  budgets  des  communes
pour 2023.

Afin d’éviter ou de limiter au maximum les impacts
de la  crise énergétique sur  la  facture  des  déchets  des
citoyens,  impacts  qui  sont  plutôt  liés  à  des  facteurs
conjoncturels  qu’au  mécanisme  même du  coût-vérité,
j’ai pris deux décisions majeures qui me semblent les
plus urgentes dans le contexte actuel à côté du travail
plus structurel qui se poursuit et qui prend du temps.

La première de ces décisions consiste à répéter ce
qui avait déjà été mis en place pour 2021 et 2022 dans le
contexte de la crise sanitaire. J’ai donc proposé l’ajout
d’un mécanisme dans le budget 2023 visant à autoriser
le  non-respect  du  taux  de  couverture  du  coût-vérité
en 2023  et  en 2024.  Cette  proposition  permettra  aux
communes  de  souffler  et  de  ne  pas  répercuter  les
hausses  de  tarif  de  la  gestion  des  déchets  sur  les
citoyens.

La deuxième décision vient en complément, dans le
sens  où  elle  vise  à  compenser  budgétairement
directement les surcoûts de la gestion des déchets liés à
la  crise  énergétique.  À  la  mi-septembre,  j’avais
demandé  à  la  COPIDEC de  chiffrer  les  surcoûts
supportés  en 2022  pour  chaque  intercommunale  de
déchets du fait de la crise énergétique, ainsi que leurs
projections pour 2023. Les surcoûts estimés varient de
3,5 à 4,7 euros par habitant et  par an en fonction des
intercommunales,  ce  qui  peut  représenter  une  hausse
potentielle de la facture de 9 à 12 euros pour un ménage
moyen.  En  conséquence,  pour  couvrir  cette  hausse
potentielle,  j’ai  pu dégager un budget exceptionnel de
8 millions  d’euros  en  vue  d’octroyer  un  subside
extraordinaire aux intercommunales afin de les aider à
compenser  les  pertes  de  trésorerie  qu’elles  ont  subies
suite à la crise énergétique.

L’objectif final de cette décision est bien d’éviter un
report  des  surcoûts  sur  les  communes  en 2023,  mais
aussi d’absorber un report des pertes de trésorerie des
intercommunales sur les communes en 2024. Ce subside
va  permettre  de  couvrir  une  partie  importante  des
surcoûts liés aux indexations des salaires et aux coûts
énergétiques  liés  à  la  collecte,  au  transport  et  au
traitement des déchets. Le solde des surcoûts sera, quant
à  lui,  pris  en  charge  par  les  budgets  dégagés  par  le
ministre  de  l’Économie  dans  le  cadre  des  aides  aux
entreprises  qui  vont  bénéficier  aussi  aux
intercommunales  de  gestion  des  déchets,  et  par  la
ministre de l’Emploi, notamment pour l’indexation des
points APE.

Dans ce contexte,  l’intercommunale INTRADEL a
déjà  annoncé  sa  décision  de  ne  pas  répercuter
l’augmentation du prix de l’énergie sur les cotisations
communales  en 2023.  Celles  de 2024  devraient
également  être  maintenues  au  même  niveau.  Cette

décision a été prise en réduisant les charges de structure
et  les  frais  de  fonctionnement,  mais  en  comptant
également sur les recettes additionnelles liées à la vente
d’électricité produite au départ des incinérateurs et des
unités de biométhanisation.

Enfin, en ce qui concerne la comparaison du coût de
la  gestion  des  déchets  ménagers  entre  la  Wallonie  et
Bruxelles, il  convient de rappeler encore une fois que
l’application du principe du pollueur-payeur est imposée
par  les  législations  européennes  et  la  Région  de
Bruxelles-Capitale  n’y  déroge  pas.  Tout  simplement,
elle l’applique différemment pour tenir compte de ses
propres réalités de terrain, mais cela ne signifie pas pour
autant qu’il n’y a pas d’implication financière pour les
citoyens et les administrés de la Région bruxelloise. En
effet,  une  des  grandes  différences  avec  la  Région
wallonne est  liée au fait  que la  Région de Bruxelles-
Capitale est une zone urbaine où la gestion des déchets
ménagers  est  confiée  à  un organisme pararégional  de
type A, l’agence Bruxelles-Propreté, pour l’ensemble du
territoire. Cet organisme est financé par des dotations de
la Région de Bruxelles-Capitale et  il  est justement en
cours  de réforme importante par  mon collègue,  Alain
Maron.  Il  faut  donc  strictement  comparer  ce  qui  est
strictement comparable.

Au niveau de la Région wallonne, le mécanisme est
différent puisque ce sont les communes qui organisent
elles-mêmes  la  collecte  des  déchets  ménagers  ou  qui
confient  cette  tâche  aux  intercommunales.  Dès  lors,
chaque commune doit conserver son autonomie dans la
gestion  des  déchets  et  respecter  le  principe  du  coût-
vérité  afin  d’éviter  justement  des  dérapages  et  des
déficits  incontrôlables.  Cela  entraîne  forcément  de
nombreuses  disparités  dans  les  règlements-taxes  des
différentes communes qui n’ont pas nécessairement le
même profil ni les mêmes ambitions. 

J’espère  que  ces  éléments  de  réponse  vous
apporteront les informations demandées.

M. le Président. – La parole est à M. Devin.

M. Devin (PS). – Madame la Ministre, merci pour
vos réponses. Je retiens les éléments que vous avancez :
l’ajout  d’un  mécanisme  pour  le  non-respect  du  coût-
vérité  comme  en 2021  et  en 2022,  le  complément
budgétaire  pour  limiter  les  coûts  pour  les
intercommunales. Je vous invite à un troisième incitant
parce  que  vous  vous  étiez  engagée  à  produire  un
nouveau décret. Vous reconnaissez vous-même que ce
décret n’est plus d’actualité.  Je partage votre point de
vue. 

Je vous encourage vraiment,  comme cette réforme
n’avance pas,  à  geler les  obligations de distribution –
peut-être  dans  le  décret  ancien  –  et/ou  encourager  la
tutelle à la compréhension du bon sens de terrain et de
l’économie d’argent public qui n’est autre que l’argent
des citoyens.
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Je vous avais fait la démonstration mathématique et
financière l’année passée. Elle est d’autant plus cruciale
par  rapport  aux  difficultés  budgétaires  que  vont
connaître nos municipalités.

Je ne doute pas que vous entendrez ce message. Je
vous encourage vraiment à aller dans ce sens. Je vous
souhaite un bon travail en la matière. 

M. le Président. – La parole est à M. Matagne. 

M. Matagne (Les  Engagés).  –  Merci,  Madame la
Ministre, pour votre réponse très précise. Je suis rassuré
que nos citoyens ne devront pas supporter une nouvelle
augmentation concernant le tri et la gestion des déchets
de manière générale.

Si  j’ai  bien  compris,  la  compensation  se  fera  au
niveau  des  intercommunales  et  les  balises  des
communes  ne  seront  pas  impactées.  Il  n’y  a  pas  de
risque que certaines tombent hors de ces balises. Quoi
qu’il arrive, si elles venaient à tomber en dehors de ces
balises, il y a une décision qui ferait qu’il n’y aurait pas
de sanction pour 2023 et que 2024 devrait se dessiner de
la même manière. 

Je vous remercie pour l’ensemble de ces précisions.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont. 

M. Dupont (PTB). – Quand il y a une crise, quand il
y a une grande tension sociale,  on voit que vous êtes
prêt  à  vous  écarter  du  coût-vérité  via  ce  mécanisme
d’écartement,  c’est  une  bonne chose,  mais  c’est  bien
normal  parce  que  cette  mesure  est  fondamentalement
antisociale et ajoute de la misère à la misère.

Je pense que ce que l’environnement a  besoin,  ce
que la population a besoin, ce ne sont pas des pauses du
coût-vérité, mais bien la fin de ce système que je juge
inefficace, injuste et antisocial.

Je  finirai  par  une  petite  citation que  m’a  dit  mon
camarade à droite : « quand celui qui décrète une règle
créée une nouvelle règle qui l’invite à ne plus respecter
la règle, je l’invite à supprimer la règle ».

QUESTION ORALE DE M. MATAGNE À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA SURVEILLANCE DES
PESTICIDES ET DE LEURS MÉTABOLITES

DANS L’EAU »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Matagne à Mme Tellier,  Ministre
de  l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « la surveillance des
pesticides et de leurs métabolites dans l’eau ».

La parole est à M. Matagne pour poser sa question.

M. Matagne (Les Engagés). – Madame la Ministre,
chaque année,  l’Agence  régionale  de  Santé  Hauts-de-
France réalise plus de 22 000 prélèvements  et  analyse
d’eau  de  consommation  sur  plus  de  6 000 points  de
surveillance  répartis  dans  toute  la  Région.  Plus  de
500 substances  sont  ainsi  recherchées  lors  de  ces
contrôles, faisant ainsi de l’eau du robinet l’aliment le
plus contrôlé. 

Parmi  les  substances  recherchées  figurent  les
pesticides et les molécules issues de leur dégradation ou
de leur transformation dans les sols au fil du temps.

Comme  le  prévoit  la  réglementation  européenne,
cette  agence  régionale  française  a  intégré,  dès
janvier 2021,  la  recherche  des  métabolites  de  la
chloridazone  dans  le  contrôle  sanitaire  de  l’eau :  la
chlorydazone desphényl  et  de la chlorydazone methyl
desphényl, excusez-moi pour ces termes très techniques.
Ces  molécules  appelées  métabolites  de  pesticides
peuvent  encore  se  retrouver  dans  des  nappes
phréatiques,  puis  dans  l’eau  du  robinet,  même  si  le
pesticide n’est  plus  utilisé.  Ces métabolites  sont  ainsi
issus  de  pesticides  principalement  utilisés  pour  la
culture de la betterave. 

Bien  que  l’Autorité  européenne  de  sécurité  des
aliments ait, à ce stade, écarté un risque pour la santé
humaine associé à ces deux métabolites, la France a, en
application du principe de précaution, déterminé en juin
dernier une valeur sanitaire transitoire pour la mise en
place  de  mesures  de  restriction  de  consommation  de
l’eau.  Il  me  revient  que  ces  deux  métabolites  de
pesticides  organiques  ne  sont  actuellement  pas  repris
dans  les  rapports  d’analyse  d’eau  du  robinet  en
Wallonie.

Pouvez-vous  confirmer  ces  constatations ?  Le  cas
échéant,  avez-vous entrepris  d’y remédier ?  À défaut,
pourquoi ne serait-ce pas nécessaire à vos yeux ou en
tout cas aux yeux des personnes qui vous conseillent ?
De manière générale, comment s’opèrent ces différents
contrôles  de  la  qualité  de  l’eau ?  Avez-vous  entrepris
des révisions à l’égard de ce mécanisme issu du droit
européen ?

Je vous remercie d’avance pour vos précisions.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier. 

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député, l’eau de distribution est
globalement  d’excellente  qualité  en  Wallonie,  comme
en attestent  les  très  nombreux contrôles  dont elle  fait
l’objet. Sa préservation passe par la réduction, voire la
suppression  de l’utilisation  des  pesticides  à  proximité
des ressources en eau.
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Les  pesticides  et  leurs  métabolites  pertinents  sont
recherchés  dans  l’eau  destinée  à  la  consommation
humaine  depuis  de  très  nombreuses  années.  Les
distributeurs  d’eau  wallons,  dont  la  SWDE que  vous
mentionnez, répondent à leurs obligations légales en la
matière.

La  nouvelle  directive 2020/2184  du  Parlement
européen et du Conseil du 16 décembre 2020 relative à
la  qualité  des  eaux  destinées  à  la  consommation
humaine  doit  être  transposée  dans  la  législation
wallonne début 2023. Cette nouvelle directive introduit
l’analyse des métabolites de pesticide qualifiés de non
pertinents.

Sans  entrer  dans  les  détails  techniques,  un
métabolite de pesticide est un produit de la dégradation
de la molécule mère du pesticide. Il est classé comme
non pertinent s’il ne conserve pas l’activité biologique
de la substance mère et ne présente plus aucune toxicité.

Normalement, la qualification de la pertinence d’un
métabolite est analysée lors de l’autorisation de la mise
sur  le  marché  d’une  substance  pesticide  qui  est  de
compétence européenne et mise en œuvre par l’EFSA,
l’agence  européenne  de  sécurité  des  aliments.  En
Belgique, la même évaluation de la pertinence pour les
produits phytosanitaires est alors gérée par le SPF Santé
publique,  Sécurité  de  la  Chaîne  alimentaire  et
Environnement. Cependant, le dossier d’agréation de la
substance  mère  de  certains  métabolites  peut  être
incomplet. 

C’est la raison pour laquelle, dans la transposition de
la  directive,  il  est  proposé  à  ce  stade  d’habiliter  la
ministre  de  l’Environnement  que  je  suis,  à  fixer  les
listes  de  métabolites  pertinents  et  non  pertinents.  Ces
listes sont en cours d’élaboration. Il est évident qu’elles
ne  seront  pas  exhaustives,  mais  se  baseront  sur  les
usages agréés en Belgique et  notamment les quantités
vendues – informations disponibles au SPF Santé – ainsi
que sur leur persistance et leur capacité à migrer vers les
nappes d’eau. 

Concernant  les  deux  substances  que  vous
mentionnez, il  s’agit de deux métabolites de la même
substance  mère,  le  chloridazon.  Ces  métabolites  sont
qualifiés de non pertinents par le SPF Santé publique,
Sécurité de la Chaîne alimentaire et Environnement. La
prise en considération des  produits  de dégradation du
chloridazon  sera  clarifiée  lors  de  l’établissement  des
listes  des  métabolites  pertinents  et  non  pertinents  des
pesticides  et  d’une  valeur  guide  pour  les  métabolites
non  pertinents  dans  l’eau  potable  en  Wallonie,
conformément à  la  nouvelle  directive.  À noter  que le
chloridazon  est  interdit  dans  toute  l’Europe  depuis  le
30 juin 2021. 

C’est  en  effet  à  la  source,  que  la  question  des
pesticides doit être traitée pour éviter de faire peser un
poids  sanitaire  et  financier  sur  la  collectivité.  Il  faut

rappeler  que,  dans  le  prix  de  traitement  de  l’eau,  la
question  du  traitement  lié  aux  pesticides  n’est
évidemment pas négligeable. 

C’est dans cette optique que le métabolite principal
du chloridazon est suivi depuis au moins 5 ans dans nos
eaux souterraines,  par les différents producteurs d’eau
potabilisable conformément à l’annexe 11 du Code de
l’eau et  ce particulièrement en zones de culture de la
betterave pour laquelle il était surtout agréé. 

M. le Président. – La parole est à M. Matagne. 

M. Matagne (Les  Engagés).  –  Tout  simplement,
pour remercier Mme la Ministre pour l’ensemble de ces
précisions  et  celles-ci  permettront  de  rassurer  une
nouvelle fois les consommateurs d’eau du robinet. On
sait que c’est un bien essentiel dont il  faut garantir la
plus haute qualité. 

QUESTION ORALE DE M. WITSEL À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LE REDÉVELOPPEMENT DE

LA FILIÈRE DU DÉBARDAGE PAR LE CHEVAL
DE TRAIT »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Witsel à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « le
redéveloppement de la filière du débardage par le cheval
de trait ».

La parole est à M. Witsel pour poser sa question.

M. Witsel (PS). – Madame la Ministre, l’utilisation
du cheval de trait en forêt s’inscrit pleinement dans une
gestion durable des forêts, en préservant la qualité et la
fonctionnalité  des  sols.  D’autres  avantages  peuvent
également  être  soulignés  à  cette  pratique,  comme  la
limitation  des  dégâts  aux  chemins  et  la  régénération
naturelle, le maintien de la quiétude de l’environnement
forestier ou encore la réduction des gaz à effet de serre.

Aussi, au sein du parc naturel Burdinale-Mehaigne,
des chevaux de trait ont été mobilisés pour l’entretien
des sentiers. Un projet qui s’étale sur trois ans.

Le  projet  mis  sur  pied  au  sein  du  parc  naturel
Burdinale-Mehaigne pourrait-il être encouragé ailleurs ?

Au sein des Assises de la forêt, une position a-t-elle
pu se dégager concernant l’usage des chevaux de trait
en forêt ?

De nouveaux échanges avec les acteurs du secteur
sont-ils prévus ?
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Vous évoquiez il y a quelques mois la possible mise
en œuvre d’une circulaire visant à encourager l’usage du
cheval dans certaines conditions et en forêt domaniale.
Pourquoi n’avez-vous pas  encore déposé un projet  au
sein du Gouvernement ?

Merci pour vos éléments de réponse. 

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier. 

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député, les acteurs de la filière
forêt-bois et les agents du Département de la nature et
des forêts reconnaissent de manière unanime les intérêts
multiples du débardage à cheval. Le recours au cheval
reste aujourd’hui majoritairement cantonné à des zones
plus  délicates,  comme  les  sols  hydromorphes  ou  en
pente, pour lesquelles le cheval est plus concurrentiel. 

Le projet du parc naturel que vous évoquez concerne
surtout l’entretien de chemins difficilement accessibles
et  la  gestion  de  sites  naturels  fragiles.  Cet  usage  est
différent de celui en forêt, dans laquelle le recours au
cheval de trait est régulièrement imposé au travers des
cahiers des charges d’exploitations forestières.

La circulaire à laquelle vous faites référence est bien
toujours  d’application  pour  les  forêts  domaniales,  et
certains chefs de cantonnement l’imposent également en
forêts communales. 

Il n’est toutefois pas toujours facile de disposer d’un
meneur apte et disponible pouvant répondre aux normes
des cahiers des charges. 

Je  suis  bien  consciente,  dans  ce  contexte,  de  la
nécessité de redynamiser cette filière, par des démarches
de  sensibilisation  bien  sûr,  mais  aussi  par  la  mise  en
œuvre de mesures complémentaires. 

Lors  des  Demo  Forest 2022  à  Bertrix  –  j’ai
d’ailleurs eu l’occasion de m’initier au fait de mener un
cheval de trait –, j’ai pu soutenir le Centre européen du
cheval  de  trait,  afin  de  mettre  en  évidence  les
nombreuses  aptitudes  des  chevaux  utilitaires  dans  les
travaux  de  débusquage  en  forêt,  dans  les  travaux  en
milieux urbains et également en maraîchage. 

Mes  équipes  ont  également  rencontré  plusieurs
associations actives dans la réhabilitation et l’usage du
cheval de trait à des fins de débardage. 

Il est notamment question de financer la réalisation
d’une  étude  approfondie  de  la  filière  qui  permettra
d’identifier  les  mesures  les  plus  adéquates  de
redéveloppement. 

Concernant  les  Assises  de  la  forêt,  la  phase  de
concertation  se  déroule  dans  un  climat  serein  et
constructif,  avec  l’ensemble  des  acteurs  de  la  filière

forêt-bois. S’il y a bien des propositions qui concernent
le  cheval  de  trait,  il  est  encore  prématuré  de
communiquer sur le contenu des discussions, qui sont
toujours en cours. 

M. le Président. – La parole est à M. Witsel. 

M. Witsel (PS). – Merci, Madame la Ministre, pour
les éléments de réponse apportés. 

Je pense que la particularité des chevaux de trait est
leur force là où l’effort humain semble au point mort. 

Je pense que c’est un projet important, étalé sur trois
ans.

Comme  vous  l’avez  dit,  ils  ont  comme travail  la
tonte des sentiers et des chemins et la gestion de sites
semi-naturels. 

Je prends note que c’est un projet que vous soutenez
et  qu’il  y  a  eu  des  concertations  entre  les  différents
acteurs de terrain. 

Une étude par rapport à la filière sera prochainement
en  cours.  Je  pense  que  c’est  aussi  quelque  chose
d’important, tout comme, vous l’avez dit, redynamiser
cette  filière  et  y  sensibiliser.  Ce  sont  les  termes
appropriés. 

QUESTION ORALE DE M. DUPONT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA PROMOTION PAR LE
SERVICE PUBLIC DE WALLONIE (SPW) POUR

L’EXPLOITATION DU GAZ DE HOUILLE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Dupont à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « la promotion par
le Service public de Wallonie (SPW) pour l’exploitation
du gaz de houille ».

La parole est à M. Dupont pour poser sa question.

M. Dupont (PTB). – Madame la Ministre, le passé
minier de la Région wallonne induit que de nombreux
sous-sols sont remplis de gaz de houille que l’on appelle
aussi méthane de charbon ou CBM.

Il s’agit clairement d’une source d’énergie fossile et
l’exploitation  de  ces  gisements  amène  à  certaines
questions et  à  un besoin de clarification de  la  notion
d’énergie verte de votre Gouvernement.

En effet, le Gouvernement n’est pas clair sur cette
question. 
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D’un côté, le SPW ARNE, dont vous êtes en charge,
encourage ce type d’exploitation. Vous avez d’ailleurs
accordé un permis à Gazonor à Anderlues, tout cela sous
le  prétexte,  selon  le  site  internet  du  SPW,  que
l’exploitation  du  CBM  est  « bénéfique  pour
l’environnement,  car  ce  gaz  pourrait  s’échapper  vers
l’atmosphère ».

D’un autre côté, votre Gouvernement n’accorde pas
de certificats verts pour ce type d’exploitation, car ils
sont  censés  aider  au  développement  d’énergies
renouvelables et non polluantes,  ce que le CBM n’est
pas.

En  effet,  aucune  étude  ne  démontre  que  la
combustion de ce gaz entraîne bien une diminution des
émissions  de  gaz  à  effet  de  serre.  Il  n’y  a  pas
d’évaluation précise des émissions naturelles totales. Il
n’est  non  plus  démontré  que  Gazonor  émet  moins
d’équivalents CO2 que les  émissions naturelles.  Enfin,
ce gaz ne se régénère pas, c’est donc bien une énergie
fossile. 

Si,  sur  le  papier,  cela  est  présenté  comme  une
énergie verte, l’utilisation de cette ressource s’apparente
surtout à une forme de greenwashing.

Enfin,  Gazonor  déclare  ne  pas  devoir  payer  la
moindre compensation à la Région pour l’exploitation
de cette ressource dans notre sous-sol.

Madame  la  Ministre,  comment  justifiez-vous  la
décision d’accorder un permis à Gazonor sous prétexte
de diminution des émissions de gaz à effet de serre ?

Confirmez-vous  les  déclarations  de  Gazonor
concernant  l’absence  de  compensation  pour
l’exploitation du CBM ?

Enfin,  comment  se  fait-il  que  la  position  du
Gouvernement  sur  le  caractère  vert  ou  non  de  cette
énergie n’ait toujours pas été clarifiée ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier. 

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député, le gaz méthane, appelé
aussi grisou, est lié aux couches historiques de charbon
et  se  présente  sous  deux  formes  exploitables  dans  le
sous-sol : d’une part, le gaz de couche, renfermé dans
les couches de charbon, et d’autre part le gaz de mine
qui migre depuis les couches de charbon vers les vides
miniers résiduels créés suite à l’exploitation minière. 

Les  procédés  d’extraction  des  deux  formes  sont
sensiblement différents.  Concernant  le  gaz de couche,
on l’extrait généralement par des forages orientés dans
l’épaisseur de la couche de charbon puis on pompe le
gaz,  éventuellement  avec  l’injection  de  CO2 qui
s’absorbe  à  la  place  du  méthane  sur  le  charbon.

Concernant le gaz de mine, on le capte à partir des vides
miniers. 

Je  tenais à bien faire  la distinction entre ces  deux
formes de gaz liés aux couches de charbon, car  leurs
exploitations,  et  donc  leurs  potentiels  impacts
environnementaux,  sont  bien  différents,  vous  l’aurez
compris. 

Je  tiens  à  souligner  qu’il  n’existe  aucun  projet
déclaré d’exploitation de gaz de couche en Wallonie. En
effet, Gazonor exploite le gaz de mine à Anderlues et le
permis  déposé  pour  Charleroi  concerne  également  le
gaz de mine. 

Si  aucune  compensation  n’est  payée  à  la  Région,
c’est  que la  réglementation actuelle  ne prévoit  pas ce
type de redevance. Il n’y a plus de redevance minière au
profit de l’État depuis l’entre-deux-guerres, où il lui a
été substitué une imposition classique. 

En ce qui concerne le caractère vert  ou non de ce
type d’énergie, il faut savoir que l’utilisation du gaz de
mine participe à la production électrique de manière très
limitée par rapport à la consommation de gaz belge. 

Pour  l’Agence  wallonne  de  l’air  et  du  climat,  le
captage  du  gaz  de  mine  permet  la  valorisation  d’une
source  d’énergie  locale.  Du  point  de  vue  des  rejets
atmosphériques, la solution de captage et de valorisation
est certainement préférable à un échappement aléatoire
du  gaz  vers  l’atmosphère  comme  c’est  le  cas
actuellement. 

Le  méthane  est  en  effet  28 fois  plus  puissant,  en
termes de potentiel de réchauffement climatique, que le
CO2 issu  de  la  combustion  du  méthane.  L’AWAC
confirme  que  ce  gaz  de  mine  n’est  pas  une  énergie
renouvelable – c’est tout à fait exact – et qu’il constitue
bien une énergie fossile. 

Néanmoins,  sachant  que la  solution de condamner
les points de sortie des gaz n’est pas sans risque et est
difficilement réversible, il est préférable de transformer
ce  gaz  de  mine  en  CO2 en  un  point  contrôlé,  de
préférence  en  valorisant  l’énergie  issue  de  la
combustion. 

Pour le surplus, je vous renvoie vers mon collègue
ayant l’Énergie dans ses compétences. 

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB). – Merci, Madame la Ministre. Je
suis  quand  même  surpris  de  cette  position,  mais  je
resterai attentif au dossier.
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QUESTION ORALE DE M. DUPONT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LE CONTRÔLE DE PLOMB À

LA COMPAGNIE INTERCOMMUNALE
LIÉGEOISE DES EAUX (CILE) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Dupont à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « le  contrôle  de
plomb à  la  Compagnie  intercommunale  liégeoise  des
eaux (CILE) ».

La parole est à M. Dupont pour poser sa question.

M. Dupont (PTB).  –  Madame la  Ministre,  vu  les
rebondissements dans l’affaire de la CILE ces dernières
semaines, ces derniers jours, je dois un peu modifier la
question que j’avais déposée pour coller à la situation
nouvelle.  Cependant,  mes  questions  restent
sensiblement les mêmes. 

Les  accusations portées  à  l’encontre du désormais
ex-directeur  général  de  la  CILE  sont,  en  soi,
particulièrement  graves.  Le  28 septembre  dernier,  on
apprenait  dans  la  presse  que  l’Office  central  de  la
répression de la corruption s’intéresse de près au contrat
de travail du directeur général. Le 11 octobre, le Conseil
d’administration  de  la  CILE  a  finalement  décidé  à
l’unanimité  de  licencier  le  directeur  général,  mais  les
questions restent cependant de mise.

Ce qui m’intéresse d’abord, ce sont les accusations
selon lesquelles  le  directeur général  de la Compagnie
des  eaux  aurait  menti  à  son  propre  conseil
d’administration  quant  aux  changements  de
raccordements en plomb.

Comment  se  peut-il  que  des  informations  aussi
sensibles pour la qualité de l’eau et de la santé ne soient
pas clairement contrôlées ? Qu’avez-vous mis en place
pour vérifier  que  la  CILE respecte  bien la  législation
wallonne ? D’autre part le dossier fait état de nombreux
déplacements  du  directeur  pour  représenter  la  CILE
dans des organismes internationaux partout à travers le
monde.

Avec 50 producteurs d’eau en Wallonie, comment se
fait-il que la participation aux organes et aux organismes
internationaux  ne  soit  pas  gérée  collectivement  pour
l’ensemble de la Région ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur  le  Député,  cette  affaire  me
préoccupe au plus haut point. Dès que mon cabinet a été
mis au courant du fait que les chiffres communiqués à

l’administration  semblaient  erronés,  j’ai  contacté
officiellement la CILE afin d’exiger des explications. Il
m’a été confirmé que les chiffres communiqués étaient
loin de refléter la réalité et une réunion à mon cabinet a
été organisée en urgence.

Cette  réunion  a  eu  lieu  hier  après-midi,  en  ma
présence,  avec  les  représentants  du  conseil
d’administration et du comité de direction de la CILE.

Croyez bien que j’ai été extrêmement claire sur ma
volonté  de  faire  toute  la  lumière  sur  ces  éléments  et
d’exiger  de  la  CILE  de  mettre  tout  en  œuvre  pour
assurer  au  plus  vite  une  intervention  sur  les
canalisations concernées.

Il s’agit d’une question de santé publique, de respect
de la législation et de crédibilité des services publics de
distribution d’un bien de première nécessité.

J’ai  également  insisté  auprès  de  la  CILE  sur  le
devoir de transparence à l’égard des citoyens concernés.

J’ai par ailleurs interrogé mon administration sur la
manière  dont  le  rapportage  des  données  des
48 distributeurs d’eau était organisé. Suivant les règles
du  Code  de  l’eau,  les  distributeurs  sont  tenus  de
communiquer  à  l’administration  pour  le  30 septembre
de chaque année, en même temps que leur programme
de contrôle annuel, le nombre de raccordements publics
en plomb et en plomb chemisé par zone de distribution,
ainsi que les adresses complètes de ceux-ci.

Les  chiffres  par  zone  et  le  listing  complet  sont
ensuite  encodés  et  archivés  dans l’application  SIQEP,
Système d’information sur la qualité de l’eau potable,
de l’administration.

En matière de contrôle, l’administration effectue des
contrôles ponctuels de la présence de plomb dans l’eau
au robinet de la cuisine, et par là de la présence ou non
d’un  raccordement  en  plomb.  Ces  contrôles  ne  sont
toutefois  pas  généralisés.  J’ai  demandé,  suite  aux
événements,  un  rapport  circonstancié  à  mon
administration sur la politique en matière de contrôle ;
le cas qui nous occupe étant suffisamment grave et de
nature  à  semer  le  doute.  Nos  concitoyens  doivent
pouvoir  compter  sur  un  service  sûr  et  fiable.  La
confiance doit donc être restaurée. Sur base de l’analyse
proposée par mon administration, j’envisagerai dès lors
un renforcement des contrôles.

Par  ailleurs,  de  tels  actes  ne  peuvent  demeurer
impunis.  Les  fautes  sont  passibles  de  sanctions,
conformément aux dispositions des articles 400 et 401
du  Code  de  l’eau,  qui  prévoit  toute  une  série
d’infractions constatables dans le chef des distributeurs.
Une analyse est en cours à ce sujet.

Concernant les représentations dans les organismes
internationaux, celles-ci sont définies par les opérateurs
eux-mêmes,  les  intercommunales  comme la  CILE ne
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dépendent  pas  de  la  Région,  mais  des  communes qui
composent le capital de cette société. Il revient donc aux
organes  de  gestion  de  ces  sociétés,  en  particulier  le
conseil  d’administration, de vérifier l’adéquation entre
la  participation  de  ces  sociétés  à  des  organismes
extérieurs  et  l’opportunité  pour  la  réalisation  de  sa
mission.  La  Région  n’a  donc  pas  la  possibilité
d’interférer dans ces représentations, si ce n’est à travers
la tutelle des pouvoirs locaux éventuellement.

Concernant les représentations plus essentielles des
opérateurs dans les fédérations sectorielles européennes,
la  CILE est  active en direct  dans l’une d’elles,  Aqua
Publica  Europea.  Ici  encore,  le  contrôle  des
déplacements  du  directeur  de  la  CILE  revient  à  son
comité  de  rémunération  et  à  son  conseil
d’administration,  et  dépend  donc  des  communes
associées.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB).  –  Merci,  Madame la  Ministre.
Votre intervention est plutôt positive. En soi, on peut se
réjouir qu’il y ait une réaction rapide et cette réunion en
urgence. On voit qu’un article paraît dans la presse et
13 jours après le conseil d’administration agit, licencie
le  directeur  général  à  l’unanimité.  C’est  une  bonne
chose. 

On peut se dire que c’est très rapide, mais ce qui est
aussi  vrai,  c’est  que ce directeur général  est  en place
depuis près de 12 ans. Ce n’est pas une petite période.
On  peut  se  poser  des  questions  sur  ce  qui  a  été  fait
pendant  ces  12 ans.  On  sait  que  la  CILE  a  été
représentante au Conseil mondial  de l’eau depuis huit
ans, l’arrangement de son contrat de travail date aussi de
plusieurs années. S’il y a un mensonge aussi grave que
les canalisations en plomb, qu’est-ce qui peut se cacher
d’autre ?  Il  faut  mettre  en  place  un  monitoring  assez
large.

Je salue votre réactivité, c’est bien d’avoir demandé
à votre  administration  de  vérifier  la  participation  aux
organes et les mesures que vous avez citées récemment.

QUESTION ORALE DE M. DUPONT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA LUTTE CONTRE LA
DROGUE ET L’IMPACT ENVIRONNEMENTAL »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Dupont à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « la lutte contre la
drogue et l’impact environnemental ».

La parole est à M. Dupont pour poser sa question.

M. Dupont (PTB).  –  Madame  la  Ministre,  des
déchets  de  fûts  toxiques  abandonnés  par  un  labo  de
drogues à Lincent ou encore des fûts toxiques provenant
sans doute d’un laboratoire de drogues sous le pont de
chemin de fer de Loën, un labo de la drogue avec des
fûts toxiques découverts à Visé, on sent que le nombre
de déchets dangereux pour l’environnement provenant
de labos de drogue semble augmenter en Wallonie. Cela
fait écho à la lutte contre la drogue au niveau fédéral. La
Région  est  aussi  impactée  par  les  conséquences
environnementales  de  ces  déchets  chimiques  à  la
fabrication de drogue.

Dans un article de L’Avenir, nous apprenons que la
protection  civile  a  dû  évacuer  six  fûts  toxiques
abandonnés  dans  les  campagnes  par  un  laboratoire
clandestin de drogues, mais nous apprenons aussi, dans
cet  article,  que  la  destruction  est  à  charge  de  la
commune. C’est là que la Région a peut-être aussi un
rôle  à  jouer.  La  lutte  contre  le  narcotrafic  doit  nous
concerner aussi, nous ne pouvons laisser nos communes
seules dans cette lutte.

Comment se fait-il que la Région ne soutienne pas
encore  nos  communes  dans  le  nettoyage  de  ces
polluants ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur  le  Député,  l’abandon  de  déchets
issus de la production clandestine et illégale de drogues
en Wallonie est un sujet important. C’est la raison pour
laquelle mon cabinet participe activement à un groupe
de travail, sur cette thématique, mis en place par le SPF
Justice. Il vise à une meilleure information de tous les
acteurs et à une meilleure coordination de la lutte contre
ce type de phénomène notamment. 

La Wallonie n’est pas épargnée par celui-ci, ce qui
implique  que  les  services  de  police  peuvent  être
confrontés  à  la  découverte  de  fûts  ou  de  bidons
provenant de laboratoires illicites de drogue.

Dans de telles circonstances,  il  convient de mettre
tout en œuvre pour identifier le pollueur.  Toutefois, il
n’est pas toujours aisé de le connaître, même après de
sérieuses investigations. 

Dans ce cas, le propriétaire du terrain – propriétaire
privé,  commune  ou  autre  institution  publique  –  sur
lequel les fûts ou les bidons ont été découverts est invité
à mettre dans un premier temps les déchets en sécurité,
et ensuite, en tant que détenteur, d’en assurer ou d’en
faire  assurer  la  gestion,  en  vertu  des  dispositions  du
décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets. 
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Les  déchets  dangereux  doivent  être  évacués
conformément à ce décret, notamment en faisant appel à
un  collecteur  agréé  pour  la  collecte  de  déchets
dangereux. 

Comme dans toute autre circonstance où des déchets
seraient  abandonnés  ou  découverts  sur  un  terrain,  la
prise  en  charge  financière  de  l’évacuation  et  du
traitement des déchets repose d’abord sur le pollueur, et
ensuite sur le détenteur privé ou public. 

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB). – J’aurais voulu en savoir plus
sur le calendrier de ce groupe de travail et les actions
prévues  par  celui-ci,  mais  je  reviendrai  pour  d’autres
questions.

Dans  la  lutte  contre  le  narcotrafic,  la  Région  doit
soutenir les communes et les propriétaires privés. Sinon,
c’est  prendre un risque que les dépollutions ne soient
pas  faites,  ou pas  faites  correctement,  vu le  coût  que
cela  peut  être  pour  les  communes,  les  propriétaires
privés. La réponse n’est pas à la hauteur de l’enjeu.

QUESTION ORALE DE M. MATAGNE À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « L’OPTIMISATION DES
PERCEPTIONS DES AMENDES

ADMINISTRATIVES EN MATIÈRE DE
DÉLINQUANCE ENVIRONNEMENTALE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Matagne à Mme Tellier,  Ministre
de  l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « l’optimisation des
perceptions des amendes administratives en matière de
délinquance environnementale ».

La parole est à M. Matagne pour poser sa question.

M. Matagne (Les Engagés). – Madame la Ministre,
outre  son  annonce  visant  la  non-augmentation  de  la
facture  déchets  dont  je  vous  parlais  il  y  a  quelques
instants, le Gouvernement wallon vient de remettre en
lumière  la  nécessité  d’opérer  une  optimisation  de  la
perception des amendes administratives.

À  ce  que  j’ai  pu  comprendre,  cela  vise  tant  les
amendes concernant les poids lourds en surcharge – ce
qui ne relève pas de vos compétences – que les amendes
en  matière  de  délinquance  environnementale.  C’est
évidemment  par  rapport  à  cette  dernière  que  je
souhaitais vous interroger. 

Que comptez-vous mettre en place pour améliorer la
perception  actuellement  prévue ?  Allez-vous  renforcer
les  services  des  fonctionnaires  sanctionnateurs  qui

décident de ces amendes ? Le cas échéant, comment et
dans quels délais ? Pour sanctionner davantage, il faut
aussi pouvoir constater davantage, allez-vous renforcer
les équipes d’agents constatateurs sur le terrain ? 

On le sait, plusieurs avancées ont été apportées en
matière  de  perception  dans  le  cadre  du  décret  du
6 mai 2019 relatif  à  la  délinquance  environnementale.
Comptez-vous en modifier les dispositions concernées
dans  ce  délai ?  Quel  pourcentage  de  perception
ambitionnez-vous  d’atteindre  grâce  à  vos  mesures ?
Quelles  rentrées  financières  cela  permettrait-il
concrètement de générer ? 

Dans le cadre de la Stratégie wallonne de politique
répressive  environnementale,  vous  avez  mis  en  avant
votre volonté de déléguer toute une série d’infractions
environnementales  à  la  compétence  des  communes.
Dans  ce  contexte,  la  perception  des  amendes
administratives  échappera  bien  souvent  à  la  Région
wallonne, et alimentera les caisses communales. Allez-
vous revoir cette philosophie afin que la perception reste
régionale, ou les communes pourront-elles opérer plus
librement sur le terrain ?

Enfin, cette optimisation est mise en avant dans le
contexte  des  efforts  structurels  pour  réduire  le  déficit
budgétaire.  C’est un peu particulier, puisque comment
cette mesure peut-elle être structurelle, alors qu’elle est
étroitement  liée  au  nombre  de  comportements
infractionnels  perpétrés ?  On  espère  voir  ces
comportements  diminuer,  et  non  pas  augmenter.
J’aimerais avoir votre avis sur la question.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur  le  Député,  le  renforcement  des
effectifs  au  sein  du  service  du  fonctionnaire
sanctionnateur régional a déjà débuté, conformément à
ce  qui  était  prévu  dans  la  Stratégie  wallonne  de
politique répressive environnementale.

Ainsi,  cette  année,  le  SPW ARNE a  procédé à  la
création de deux postes supplémentaires au sein de ce
service par le biais de son plan de personnel. En 2023 et
2024, ce service sera encore renforcé conformément à
ce que prévoit la stratégie. 

Il s’agit donc bien de l’implémentation de mesures
déjà  adoptées  lors  de  la  modification  du  décret  du
6 mai 2019 relatif à la délinquance environnementale. 

Concernant les avancées apportées par le décret en
matière de perception et de recouvrement, le dispositif
doit encore faire ses preuves. Il est entré en vigueur il y
a seulement trois mois. 

S’agissant de l’administration régionale, j’ai obtenu
la création de 10 postes supplémentaires en 2021 qui ont
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été  affectés  à  la  police  de  l’environnement  pour
renforcer le dispositif  de contrôle,  de répression et  de
suivi  des  accidents  de  pollution.  En  outre,  un  des
objectifs de la stratégie est d’optimiser la constatation et
la poursuite des infractions entre les différents acteurs,
notamment locaux. Afin d’améliorer les connaissances
et  l’efficacité  de  ces  agents  locaux,  l’administration
développe des outils « métier » qui leur sont dédiés. 

Enfin,  j’ai  mis  en  place  un  nouveau  dispositif  de
subvention au profit des communes, plus attractif que le
précédent,  et  qui  vise  le  maintien  à  l’emploi  ou  le
recrutement d’agents constatateurs communaux puisque
nous  finançons  ici  maximum 10 000 euros  au  lieu  de
2 000 euros avant par an et par agent. 

Mon  ambition  pour  le  futur  est  d’arriver  à  un
paiement rapide des  montants pour 60 % des dossiers
traités,  le  solde  devant  faire  l’objet  de  procédures  de
recouvrement  plus  longues.  Cela  devrait  permettre  de
générer  environ  600 000 euros  de  recettes
supplémentaires chaque année. 

Dans  la  lutte  contre  les  infractions
environnementales,  la  perception  des  amendes
administratives n’est pas en soi l’objectif principal. Ce
qui  est  recherché,  c’est  avant  tout  le  fait  que
l’environnement  soit  protégé,  voire  remis  en  état  aux
frais du contrevenant lorsque cela est possible, et que le
contrevenant  prenne  conscience,  par  le  double
mécanisme  de  sanction,  des  impacts  de  son
comportement. 

Pour les communes qui disposent d’un fonctionnaire
sanctionnateur, la rentrée financière communale liée aux
amendes  peut  s’avérer  utile  pour  permettre  des
aménagements  environnementaux  pertinents,  financer
des  actions  de  répression  ou  de  sensibilisation  à
l’environnement. J’estime donc que le dispositif actuel
semble tout à fait satisfaisant à cet égard et ne nécessite
pas à ce stade de remise en question. 

M. le Président. – La parole est à M. Matagne. 

M. Matagne (Les  Engagés).  –  Je  voulais
simplement remercier la ministre pour ses précisions.

QUESTION ORALE DE M. JANSSEN À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LES DÉGÂTS CAUSÉS AUX

CULTURES PAR LES CORVIDÉS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Janssen à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « les dégâts causés
aux cultures par les corvidés ».

La parole est à M. Janssen pour poser sa question.

M. Janssen (MR). – Madame la Ministre, les dégâts
occasionnés aux cultures par les corvidés, les pies et les
becs  droits  sont  toujours  plus  nombreux.  Diverses
associations,  notamment  agricoles,  et  les  conseils
cynégétiques  ont  confirmé  ce  constat  dressé  par  les
agriculteurs. 

La destruction de la corneille noire et des pies est
éventuellement accordée au titulaire du droit de chasse
après  une  longue  procédure  administrative.  Quant  au
corbeau freux et  au choucas des  tours,  ils  sont  repris
dans la liste des espèces protégées établies par l’Europe
conformément  à  la  directive Oiseaux.  Du fait  de leur
statut et ayant peu de prédateurs à l’heure actuelle, ces
populations sont en expansion. Cette expansion se fait,
en outre, au détriment de la petite faune. 

Une procédure de dérogation à la protection de ces
espèces existe en Wallonie. Cependant, cette procédure
est  longue  et  fastidieuse  et  ne  permet  pas  d’agir
rapidement  et  efficacement.  En  juillet 2021,  vous
évoquiez une procédure simplifiée. 

Pouvez-vous  nous  dire  où  nous  en  sommes ?  La
simplification étendue de la procédure que vous citiez
est-elle aujourd’hui effective ?

En Suisse, très récemment, une pétition a reçu près
de  1 000 signatures  et  a  été  déposée  afin  de  requérir
l’implémentation  immédiate  d’un  plan  d’actions
concrètes  afin  de  prévenir  les  dégâts  causés  par  les
corvidés.  Ne  devrions-nous  pas  prévoir  un  tel  plan
également  en  Wallonie ?  Comment  préserver  nos
cultures, particulièrement dans un contexte international
de  pénurie  d’approvisionnement  alimentaire  où  il
conviendrait d’être attentif à leur protection ?

Ne devrions-nous pas mettre en place, par ailleurs,
une indemnité pour les  agriculteurs,  les maraîchers  et
autres  professionnels  concernés,  pour  les  dégâts
imputables aux corvidés et aux becs droits ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier. 

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur  le  Député,  l’augmentation  des
dommages  de  corvidés  est  imputable  à  plusieurs
facteurs. 

Premièrement, les populations de corvidés ont connu
une forte progression entre 1970 et 2000 en raison de la
modification  profonde  des  systèmes  agraires  et  de  la
structure  paysagère.  Leurs  populations  se  sont
développées dans ces zones de grandes cultures tandis
que  la  raréfaction  des  invertébrés,  petits  vertébrés  ou
des baies a conduit à un report de leur alimentation sur
les cultures, plus facilement accessibles. 
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Les  chiffres  récents  montrent  cependant  une
tendance à la stabilisation, voire à la diminution globale
des effectifs, hormis pour le choucas des tours. 

Au-delà de cette tendance générale, les populations
de  corvidés  peuvent  se  montrer  localement  très
importantes,  avec des  impacts  directs  conséquents sur
les cultures. 

Deuxièmement,  l’utilisation  du  Mesurol,  produit
répulsif utilisé sur les semences de maïs,  est  interdite
depuis  2020,  ce  qui  augmente  fortement  la
consommation des  semis  de  maïs,  notamment  par  les
corvidés. 

L’octroi des dérogations est encadré par l’arrêté du
27 novembre 2003 fixant des dérogations aux mesures
de protection des oiseaux. Cet arrêté prévoit notamment
de solliciter l’avis de la section Nature du pôle Ruralité
sur chaque demande. 

Ceci ne permet pas une réponse suffisamment rapide
pour une réaction immédiate au moment des semis. 

À mon initiative,  des  consultations des  différentes
parties  prenantes  ont  eu  lieu  cet  automne  afin  de
dégager des pistes de solution. Une des pistes évoquées
est  l’adaptation  du  cadre  légal  pour  permettre  une
délivrance plus rapide des dérogations tout en veillant
au respect des conditions qui doivent encadrer celle-ci. 

À plus court terme, d’autres pistes sont en réflexion
afin  d’accélérer  l’octroi  de  la  dérogation  dès  la
saison 2023. 

Par ailleurs, la problématique des dégâts causés par
les  corvidés  ne  peut  être  approchée  uniquement  sous
l’angle  du  processus  dérogatoire.  Une  réflexion  doit
également être menée sous l’angle de la prévention, par
exemple au niveau de la  recherche sur  les  techniques
culturales ou sur les répulsifs des semences. 

Le  retour à  un niveau  acceptable de prélèvements
sur  les  cultures  devrait  également  passer  par  une
évolution de nos systèmes agricoles  afin  d’augmenter
leur résilience. 

Enfin,  les  corvidés  ne  font  pas  partie  des  espèces
dont les dommages peuvent être indemnisés et il n’est
pas prévu d’élargir l’accès à ce système aux dommages
causés par les corvidés. En effet, ceci ferait porter sur la
collectivité des coûts importants alors qu’une part de la
responsabilité  du  problème  vient  justement  de
l’évolution des pratiques agricoles. 

À mon sens, l’indemnisation des dommages ne doit
donc pas  être  activée ou,  en  tout  cas,  uniquement  en
dernier  recours  en  l’absence  d’autres  mesures,  ce  qui
n’est pas le cas en la matière. 

M. le Président. – La parole est à M. Janssen. 

M. Janssen (MR).  –  Merci,  Madame la  Ministre,
pour vos éléments de réponse, notamment les éléments
plus  historiques  quant  à  la  forte  progression  des
corvidés entre les années 70 et 2000. Vous avez évoqué
une relative stabilisation plus récemment hormis pour le
Choucas des tours, pour lequel on continue à constater
une augmentation.

Je  suis  heureux  d’entendre  que  vous  partagez
pleinement cette volonté de permettre aux agriculteurs
de réagir plus rapidement et que vous souhaitez adapter
le cadre légal. Si j’ai bien compris, vous souhaitez que
ce soit mis en œuvre dès le printemps 2023, ou en tout
cas faciliter les dérogations. 

En  effet,  il  y  a  vraiment  urgence  à  la  fois  pour
préserver  nos  cultures  dans  le  contexte
d’approvisionnement alimentaire sous tension, à la fois
en  regard  du  déclin  de  la  biodiversité,  comme  le
rappelle le rapport du WWF. 

Je ne plaide pas pour une lutte contre les corvidés et
les becs droits ; ils ont leur utilité, bien évidemment. Je
plaide pour une gestion et un contrôle des populations
afin d’éviter les conséquences néfastes que vous avez
rappelées. 

QUESTION ORALE DE M. JANSSEN À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA COORDINATION
NÉCESSAIRE DANS LA LUTTE CONTRE LES

ESPÈCES EXOTIQUES ENVAHISSANTES
(EEE) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Janssen à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « la  coordination
nécessaire  dans  la  lutte  contre  les  espèces  exotiques
envahissantes (EEE) ».

La parole est à M. Janssen pour poser sa question.

M. Janssen (MR).  –  Madame  la  Ministre,  le
Gouvernement  wallon  a  adopté  un  arrêté  relatif  à  la
prévention  et  à  la  gestion  de  l’introduction  et  de  la
propagation  des  espèces  exotiques  envahissantes.  J’ai
plusieurs questions à ce sujet, si vous me le permettez.

Le travail est-il  coordonné avec le projet européen
LIFE RIPARIAS et les autres travaux de lutte contre les
espèces  exotiques  envahissantes  déjà  en  cours  en
Wallonie ?

Comment  cet  arrêté  garantit-il  le  travail  en
collaboration avec les autres régions du pays, de même
qu’avec les pays voisins ? 
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Que  mettez-vous  en  place  pour  assurer  une
coordination européenne globale autre que via le LIFE
RIPARIAS ? 

Enfin, les budgets prévus dans le cadre de cet arrêté
sont-ils  complémentaires  aux  programmes  déjà  en
place ? 

Comme  on  le  rappelle  souvent,  ces  espèces  ne
connaissent  pas  les  frontières.  Le  dispositif  de  lutte
contre ces espèces invasives le plus efficace et le moins
onéreux  est  la  prévention.  Comment  l’assurer
concernant  la  gestion  des  voies  d’entrée  sur  le
territoire ? Qu’en est-il des ventes dans les commerces
et en ligne ?

Une  mesure  forte  de  prévention  ne  serait-elle  pas
d’étendre  la  liste  des  plantes  invasives  dont
l’introduction est interdite dans et à proximité des sites
protégés et de grande valeur biologique et à proximité
des cours d’eau à tout le territoire ? 

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier. 

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur  le  Député,  l’arrêté  récemment
adopté  par  le  Gouvernement  wallon  vise  à
opérationnaliser la réponse wallonne aux obligations du
règlement  européen  1143/2014  et  de  l’accord  de
coopération  belge  du  30 janvier 2019  ayant  trait  aux
espèces exotiques envahissantes. 

La mise en œuvre du règlement européen est en effet
de la responsabilité de quatre autorités compétentes en
Belgique, à savoir les trois administrations régionales en
charge  de  la  gestion  de  l’environnement  et  le  SPF
Environnement, ce qui nécessite, vous en conviendrez,
une coordination efficace. 

Ces  quatre  autorités  travaillent  de  concert  à  cette
mise en œuvre et coordonnent leurs actions au travers
des réunions et travaux du Comité national, du Conseil
scientifique  national  et  du  Secrétariat  scientifique
national  sur  les  espèces  exotiques  envahissantes.  Le
projet  LIFE RIPARIAS  s’inscrit  également  dans  le
cadre  de  cette  collaboration  puisqu’il  vise  à  gérer  de
manière coordonnée les espèces exotiques envahissantes
aquatiques et  rivulaires à  l’échelle de bassins-versants
transrégionaux  sur  base  de  stratégies  de  gestion
élaborées avec tous les opérateurs concernés. 

J’ai réservé un budget annuel de 1,5 million d’euros
pour mettre en place des actions concrètes en lien avec
l’arrêté  nouvellement  adopté.  Ce  budget  est
complémentaire au cofinancement wallon, aux actions
du projet LIFE RIPARIAS.

L’arrêté  fixe  deux  listes  wallonnes  de  plantes
exotiques  envahissantes  faisant  l’objet  de  restrictions
spécifiques en matière d’introduction, plus précisément

de plantations, dans la nature. La première liste reprend
des  espèces  ne  pouvant  plus  faire  l’objet  d’aucune
introduction  et  la  seconde  concerne  les  espèces  ne
pouvant  plus  être  introduites  dans  et  à  proximité  des
cours d’eau et des sites protégés.

Les espèces reprises dans cette seconde liste, comme
le  cornouiller  soyeux,  le  cotonéaster  horizontal,  le
rhododendron,  le  robinier  faux-acacia  ou  le  rosier
rugueux sont des plantes qui sont utilisées depuis très
longtemps  dans  les  parcs,  le  jardin  et  les  milieux
forestiers et ne sont envahissantes que dans des milieux
très  particuliers.  Une  interdiction  de  plantation
généralisée  à  l’ensemble  du  territoire  me  paraît  donc
disproportionnée.

Enfin, en ce qui concerne les voies d’introduction,
les mesures envisagées en Wallonie sont reprises dans
trois  plans  d’action  thématiques  élaborés  à  l’échelle
nationale. Elles ont été soumises à enquête publique au
cours  du  premier  semestre 2022.  Elles  viseront
notamment à caractériser la chaîne d’approvisionnement
du  commerce  en  ligne  d’espèces  exotiques
envahissantes  préoccupantes  pour  l’Union  afin  de
permettre  de  renforcer  les  inspections  et  de  faire
respecter les interdictions prévues par la réglementation
européenne.

M. le Président. – La parole est à M. Janssen.

M. Janssen (MR). – Merci à Mme la Ministre pour
ces éléments de réponse. J’ai envie d’emblée de faire le
lien avec la parution, il y a quelques jours, du rapport du
WWF sur la biodiversité, qui a rappelé l’urgence de la
situation  et  le  bulletin  environnemental  mitigé  que  la
Commission a décerné à notre pays. 

Clairement,  on  l’a  dit,  les  espèces  exotiques
envahissantes  sont  une  menace  reconnue  pour  la
biodiversité.

Vous  avez  toutefois  bien  rappelé  la  volonté  du
Gouvernement, le budget de 1,5 million d’euros qui est
prévu et ce juste milieu que vous recherchez parce que,
en  effet,  il  faut  éviter  une  réponse  disproportionnée,
mais aussi veiller à s’attaquer aux réelles difficultés.

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LE PLAN STRATÉGIQUE DU

DOMAINE DE MARIEMONT »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Desquesnes  à  Mme Tellier,
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de  la  Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « le  plan
stratégique du Domaine de Mariemont ».
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La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa
question.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre, Mariemont, je ne sais pas si vous connaissez
ce très bel endroit, mais c’est à la fois un joyau, puisque
c’est le musée qui accueille les principales collections
qui appartiennent à la Communauté française, mais c’est
aussi un écrin, un parc public qui est la propriété de la
Région  wallonne  et  qui  est  directement  sous  la
responsabilité de votre département.

Dans  ce  cadre-là,  un  accord  de  coopération  a  été
signé,  le  30 janvier 2009,  entre  la  Wallonie  et  la
Fédération Wallonie-Bruxelles. L’article 3 de cet accord
de  coopération  prévoit  que  « les  deux  parties
s’accordent pour établir un plan stratégique général pour
le positionnement et le développement à moyen et long
termes du Domaine ». Une vraie ambition pour un site
qui  le  mérite.  « Cette  stratégie  tiendra  compte  des
budgets  et  règlements  respectifs  et  sera  soumise  à
l’approbation  des  ministres  compétents »,  poursuit
l’accord de coopération.

Au  début  de  cette  année,  votre  collègue  à  la
Fédération,  Mme Linard,  avait  annoncé  la  désignation
d’une équipe d’auteurs de projet au travers d’un marché
public conjoint de services entre son département et le
vôtre. 

Je vous avais donc interrogée, quelque temps plus
tard, par le biais d’une question écrite, le 9 mars dernier,
pour savoir où en était la préparation, l’élaboration de ce
marché public devant aboutir à un plan stratégique. 

Vous  m’aviez  alors  répondu  que  les  documents
étaient  en  cours  de  finalisation  et  que  la  procédure
devait  être  validée  par  les  instances  compétentes  des
deux institutions, cela va de soi.

Au niveau du coût, vous aviez été assez précise, car
vous  aviez  dit :  « 1 003 224 euros  à  charge  de  la
Wallonie,  répercutés  sur  l’AB 12.02  du
programme 15.11  du  budget 2022 »,  une  réponse
extrêmement précise dont je m’étais félicité.

Au niveau du calendrier, vous m’aviez dit que, dès
la réception de l’avis de l’Inspection des finances, vous
soumettriez le dossier  au Gouvernement  avec ainsi  la
perspective de pouvoir aboutir à un schéma directeur en
2024. 

Nous  sommes  sept  mois  plus  tard,  Madame  la
Ministre, et j’ai cherché des traces de ce marché public ;
je n’en ai pas trouvé. Peut-être n’ai-je pas bien cherché,
pourtant  je  pense  avoir  été  attentif  à  la  chose,  mais
corrigez-moi si  je me trompe. Où en est la procédure
annoncée ? Est-elle en cours ? Si  oui,  à quel stade en
est-elle ? Si un marché a été attribué, qui est aujourd’hui
le bureau d’étude chargé d’élaborer ce plan ? 

Si  ce n’est  pas  le  cas,  où en  est-on précisément ?
Qu’est-ce  qui  fait  que  l’on  est  moins  avancés  que  la
réponse que vous m’aviez formulée en mars dernier ? Il
y  a  un  calendrier  et  une  échéance.  C’est  un  travail
ambitieux,  c’est  un  projet  d’envergure  pour le  site  et
cela prendra du temps d’étude.  Dès lors, il ne faut pas
traîner en chemin, sinon vous perdrez les budgets et le
projet sera reporté aux calendes grecques.

Merci, Madame la Ministre, de bien vouloir clarifier
la situation et me rassurer.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député, tout comme vous, je suis
navrée  de  constater  qu’à  ce  jour  la  procédure  de
désignation  d’un  auteur  de  projet  pour  le  Plan  de
revitalisation du domaine de Mariemont n’ait pas encore
pu être lancée. 

Il  s’avère  que  la  proposition  de  marché  conjoint
entre la Wallonie et la Fédération Wallonie-Bruxelles a
reçu  deux  avis  réservés  successifs  de  la  part  de
l’Inspection  des  finances.  Aussi,  les  administrations
compétentes  se  sont  penchées  sur  les  réponses  à  y
apporter afin de s’assurer que la démarche corresponde
aux  impératifs  réglementaires  et  administratifs
soulignés,  avant  de  la  soumettre  à  nouveau  au
Gouvernement wallon. 

Je peux vous assurer de l’étroite collaboration entre
la Fédération Wallonie-Bruxelles – en particulier avec
ma collègue Bénédicte Linard – et la Région wallonne
dans ce dossier, que ce soit au niveau des cabinets que
des  administrations  concernées.  Une  rencontre  avec
l’Inspection des finances vient d’ailleurs d’être sollicitée
afin de lui présenter la procédure alternative envisagée. 

Parallèlement,  il  a  été  acté  par  les  deux
gouvernements la clôture du marché conjoint lancé en
2011 ;  étape  indispensable  avant  d’entreprendre  la
nouvelle  procédure.  Les  montants  permettant
l’établissement  du  schéma directeur  pour  la  Wallonie
seront bien inscrits à l’exercice 2023. 

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Merci, Madame la
Ministre,  pour  votre  réponse.  Je  vois  que  vous  êtes
attentive au dossier, même si, malheureusement, depuis
le mois de mars, les délais et les montants sont enlisés.
La  promesse  d’un  engagement  en  2022  doit  être
reportée en 2023.

J’ignore  quels  sont  les  motifs  de  l’Inspection  des
finances  par  rapport  au  projet ;  deux fois  de  manière
successive des avis réservés, c’est inquiétant. Je ne sais
pas si c’est vous ou Mme Linard qui menez et portez le
dossier,  mais  il  faut  y  mettre  les  compétences
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nécessaires pour que l’on atteigne la capacité à lancer
un marché  public  qui  soit  validé  par  l’Inspection des
finances. 

Je note, mais je ne sais pas si c’est en lien avec ma
question,  qu’il  y  a  une  réunion  provoquée  avec
l’Inspection des finances, c’est une bonne chose. Je ne
manquerai pas d’être attentif, lors de la présentation du
budget 2023, pour m’assurer que les moyens seront bien
réservés ;  en tout  cas  pour la part  qui  revient  à  votre
département dans cet engagement.

Merci  de  continuer  à  suivre  avec  attention  ce
dossier. C’est un site qui le mérite.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président. – Les questions orales de :
- M. Antoine,  sur  « la  perte  de  terres  cultivables

suite à l’obligation d’instaurer un couvert végétal
permanent » ;

- M. Antoine, sur « la qualité de l’eau du robinet en
péril » ;

- Mme Pécriaux, sur « la plainte de Canopea et de
la  Commune  d’Écaussinnes  contre  le  site  de
TotalEnergies à Feluy » ;

- Mme Goffinet,  sur  « l’avis  rendu  par  Natagora
sur le projet de stratégie Biodiversité 360° » ;

- M. Antoine,  sur  « les  intentions  de
Mme la Ministre  en  matière  de  dérives  dans  la
chasse »  à  Mme Tellier,  Ministre  de
l’Environnement, de la Nature, de la Forêt, de la
Ruralité et du Bien-être animal, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 11 heures 59 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M. Laurent Agache, Ecolo
M. Christophe Clersy, Ecolo
M. François Desquesnes, Les Engagés
M. Laurent Devin, PS
M. Jori Dupont, PTB
M. Eddy Fontaine, PS
M. Maxime Hardy, PS
M. Nicolas Janssen, MR
M. Jean-Pierre Lepine, Président
M. Olivier Maroy, MR
M. Julien Matagne, Les Engagés
Mme Céline Tellier, Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal
M. Thierry Witsel, PS
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AB article de base
APE accord de partenariat économique
ARNE Agriculture, Ressources naturelles et Environnement (SPW)
AWAC Agence wallonne de l’air et du climat
CBM coalbed methane (méthane de charbon)
CILE Compagnie intercommunale liégeoise des eaux
CO2 dioxyde de carbone
Comeos Fédération belge du commerce et des services
COPIDEC Conférence permante des intercommunales wallonnes de gestion des déchets
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
CRAC Centre régional d’aide aux communes
DPR Déclaration de politique régionale
EDIT Étude dynamique intelligente du trafic
EEE Entente européenne pour l’environnement
EFSA European Food Safety Authority (Autorité européenne de sécurité des aliments)
FEVIA Federatie van de Belgische voedingsindustrie / Fédération de l’industrie alimentaire belge
FUGEA Fédération unie de groupements d’éleveurs et d’agriculteurs
FWA Fédération wallonne de l’agriculture (ASBL)
INTRADEL Intercommunale de traitement des déchets de la région liégeoise
ISSeP Institut scientifique de service public (Région wallonne)
LIFE L’Instrument financier pour l’environnement (fonds de l’Union européenne pour le financement de

sa politique environnementale)
PET polyéthylène téréphtalate
PMC bouteilles et flacons en plastique (P), emballages métalliques (M) et cartons à boissons (C)
PVC polyvinyl chloride (polychlorure de vinyle)
QR quick response (code QR : code à réponse rapide)
REP responsabilité élargie des producteurs
RH ressources humaines
RIPARIAS Reaching Integrated and Prompt Action in Response to Invasive Alien Species  (Atteindre une

action intégrée et rapide en réponse aux espèces exotiques envahissantes)
RTBF Radio-télévision belge de la Communauté française
SIQEP Système d’information sur la qualité de l’eau potable
SPA Société protectrice des animaux
SPF Service public fédéral
SPW Service public de Wallonie
SUP single use plastic (plastique à usage unique)
SWDE Société wallonne des eaux
WaPP Wallonie plus propre
WWF World Wildlife Fund (Fonds mondial pour la nature)
ZBE zone(s) de basse émission
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	Question orale de M. Desquesnes à Mme Tellier, Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal, sur « le plan stratégique du Domaine de Mariemont »
	Organisation des travaux
	(Suite)
	Interpellations et questions orales retirées

	Liste des intervenants
	Abréviations courantes

